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Le vendredi 5 décembre 2025, à 19h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en séance le 27 novembre 
2025, s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI-TECHTACH. 
 
L'ordre du jour de la séance est le suivant : 
 
1/ Compte rendu 

Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 26 septembre 2025 
2/ Compte rendu 

Délégation de compétences 
3/ Finances 

Décision Modificative n°3 - Budget Principal de la Ville - Exercice 2025 
4/ Finances 

Modification des dépenses amortissables du budget principal de la ville et fixation des durées 
correspondantes 

5/ Finances 
Admission en non-valeur des produits irrécouvrables et créances éteintes (2025) 

6/ Egalité Femmes - Hommes 
Présentation du rapport annuel sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes à 
Villiers-le-Bel 

7/ Finances 
Débat d'Orientation Budgétaire du Budget Primitif  de la Ville - Exercice 2026 

8/ Finances 
Ouverture des crédits - Budget principal de la Ville - Exercice 2026 

9/ Subventions aux associations  
Subventions exceptionnelles versées à des associations 

10/ Subventions aux associations  
Avances sur subventions aux associations (hors domaine sportif) et établissements publics - Exercice 2026 

11/ Subventions aux associations  
Avances sur subventions aux associations - Domaine sportif  - Exercice 2026 

12/ Vie des quartiers 
Fonds d'Initiatives Associatives - Attribution de subventions 

13/ Cité Educative 
Participation de la ville au cofinancement des actions portées par les associations dans le cadre du plan 
d'actions 2025-2026 de la Cité éducative de Villiers-le-Bel 

14/ Culture 
Autorisation de signature - Convention pluriannuelle de territoire ' Pôle structurant - très jeune public et 
petite enfance ' 2026-2027-2028 

15/ Culture 
Autorisation de signature - Convention de partenariat tripartite avec le conservatoire de musique de 
Villiers-le-Bel et la Communauté d'Agglomération Roissy Pays de France pour l'organisation de l'orchestre 
avancé DEMOS Roissy Pays de France 

16/ Culture 
Autorisation de signature - Convention de partenariat avec l'association Départementale Cultures du Cœur 
Val d'Oise  

17/ Jeunesse 
Attribution de bourses dans le cadre du dispositif  Bourse jeunes 'Bâtir son avenir' 

18/ Social 
Autorisation de signature - Convention Territoriale Globale entre la Commune et la Caisse d'Allocations 
Familiales du Val d'Oise (CAF) pour la période 2026-2030 

19/ Sport 
Autorisation de signature - Convention d'occupation du domaine public ( terrain de tir à l'arc et ses 
équipements) au profit de l'Association Compagnie d'Arc de Villiers-le-Bel 

20/ Commerce 
Dérogation au repos dominical pour l'année 2026 

21/ Affaires générales 
Fixation de la rémunération des agents enquêteurs et du régime indemnitaire du coordonnateur communal 
du recensement de la population pour la campagne 2026 

22/ Affaires générales 
Modalités d'indemnisation des élections prévues en 2026 pour les agents communaux 
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23/ Personnel 
Tableau des emplois - Création et suppression de postes 

24/ Personnel 
Autorisation de signature - Convention de mise à disposition d'agents auprès du Syndicat Intercommunal 
de Restauration Collective de Gonesse / Villiers-le-Bel (SIRCO de Gonesse / Villiers-le-Bel) 

25/ Personnel 
Autorisation de signature - Convention de mise à disposition d'un fonctionnaire auprès du Centre 
Départemental de Loisirs Jeunes du Val d'oise 

26/ Marchés publics 
Autorisation de signature - Concours de maitrise d'œuvre pour la reconstruction du restaurant scolaire de 
l'école maternelle Pauline Kergomard  

27/ Marchés publics 
Autorisation de signature - Marché de travaux pour la construction du conservatoire de musique et de 
danse dénommé Catherine Embs-Cortot 

28/ Marchés publics 
Autorisation de signature - Accord-cadre pour les travaux d'entretien, grosses réparations et 
aménagements des bâtiments communaux - lots n° 8 et 10 

29/ Marchés publics 
Autorisation de signature - Accord-cadre de nettoiement des voies, trottoirs, espaces publics, noues et 
mobilier urbain 

30/ Marchés publics 
Autorisation de signature - Accord-cadre de réalisation du journal municipal ' Villiers le Bel infos ' 

31/ Habitat - Logement 
Autorisation de signature - Convention relative à la mutualisation des moyens financiers avec l'OPAC de 
l'Oise pour renforcer la sécurité aux moyens des sociétés de gardiennage privé 

32/ Habitat privé 
Autorisation de signature - Convention de partenariat avec ENEDIS relative à la lutte contre l'habitat 
indigne 

33/ Habitat privé 
Instauration de la procédure d'autorisation de changement d'usage de local meublé à usage d'habitation en 
tant que meublé de tourisme et de la déclaration préalable en mairie des meublés de tourisme  

34/ Rénovation urbaine 
Approbation du fonds de concours de la Communauté d'Agglomération Roissy Pays de France à la 
Commune de Villiers-le-Bel dans le cadre du Nouveau Programme de Renouvellement Urbain 

35/ Rénovation urbaine 
Approbation du projet de protocole d'accord transactionnel entre la Commune et la copropriété 
dénommée Villiers 

36/ Gestion urbaine de proximité 
Autorisation de signature - Convention de prestations de services avec la Communauté d'Agglomération 
Roissy Pays de France pour la gestion des dépôts sauvages 

37/ Communauté d'agglomération 
Autorisation de signature - Convention de service 2025-2027 avec la Communauté d'Agglomération 
Roissy Pays de France (CARPF) pour l'entretien des locaux de l'Espace emploi et de la Maison de la justice 
et du droit  

38/ Communauté d'agglomération 
Syndicat Intercommunal Villiers-le-Bel / Gonesse pour la Production et la Distribution de Chaleur - 
Rapport d'activité 2024 

39/ Urbanisme 
Instauration d'un périmètre de sauvegarde du commerce, de l'artisanat et du droit de préemption sur les 
fonds de commerce, les fonds artisanaux et les baux commerciaux 

40/ Foncier 
Acquisition des parcelles AH n°18, n°27p, n°28p, n°29 p, n°30 et n°31 appartenant au SEDIF - lieu-dit ' 
La Croix Baillet '  

41/ Foncier 
Acquisition et classement dans le domaine public d'un ensemble de parcelles appartenant à GPA dans le 
cadre de la ZAC des Tissonvilliers III  

42/ Foncier 
Acquisition de parcelles sur le secteur du Noyer Verdelet à la Communauté d'Agglomération Roissy Pays 
de France 
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43/ Foncier 
Acquisition et classement dans le domaine public de parcelles appartenant à la SCCV Harmonia VLB 
situées rue des Gélinières 

44/ Foncier 
Versement d'une indemnité aux consorts Le Dily dans le cadre de la régularisation d'une incorporation 
erronée d'un bien vacant et sans maître, parcelle cadastrée AC n°280 (secteur du Mont Griffard) 

45/ Foncier 
Dénomination de deux parkings dans le quartier des Carreaux et d'un parking dans le quartier du Village 

 
Secrétaire : Mme Teresa EVERARD 
 
Présents  : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU (sauf  pour le point n°10), M. 
Allaoui HALIDI, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE-DOUCOURE (sauf  pour les points n° 10, 11 et 
12), Mme Myriam KASSA (sauf  pour le point n° 10), M. Christian BALOSSA (sauf  pour les points n° 9 et 10), 
Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme Géraldine MEDDA 
(sauf  pour le point n° 29), M. Faouzi BRIKH (sauf  pour le point n° 13), Mme Hakima BIDELHADJELA (à 
compter du point n°4 et sauf  pour le point n° 13), M. Maurice BONNARD, Mme Efatt TOOR, M. Pierre 
LALISSE (sauf  pour les points n° 9 et 11), Mme Carmen BOGHOSSIAN, M. Cédric PLANCHETTE (sauf  
pour le point n° 29), M. Jean-Louis MARSAC (sauf  pour les points n° 9, 10,11 et 12), Mme Lilia GILLES (sauf  
pour le point n° 29), M. Kévin QUENETTE, M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, Mme Cécilia 
TOUNGSI-SIMO, M. Mohamed ANAJJAR (sauf  pour le point n°11), M. Hervé ZILBER, Mme Nicole 
MAHIEU-JOANNES 
 
Représentés : Mme Rosa MACEIRA par Mme Véronique CHAINIAU (sauf  pour le point n°10), M. Gourta 
KECHIT par M. Maurice MAQUIN (sauf  pour le point n°11), M. William STEPHAN par Mme Carmen 
BOGHOSSIAN (sauf  pour les points n° 10 et 11), Mme Marine MACEIRA par Mme Teresa EVERARD, M. 
Cémil YARAMIS par M. Léon EDART, Mme Virginie SALIBA par M. Sori DEMBELE, M. Bankaly KABA par 
Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO (à compter du point n°6 et sauf  pour le point n° 11) 
 
Absents excusés : Mme Véronique CHAINIAU (pour le point n°10), Mme Rosa MACEIRA (pour le point 
n°10), Mme Mariam CISSE-DOUCOURE ( pour les points n° 10, 11 et 12), Mme Myriam KASSA (pour le 
point n° 10), M. Christian BALOSSA ( pour les points n° 9 et 10), Mme Géraldine MEDDA (pour le point n° 
29), M. Gourta KECHIT (pour le point n°11), M. Faouzi BRIKH (pour le point n° 13), Mme Hakima 
BIDELHADJELA (jusqu’au point n°3 et pour le point n° 13), M. William STEPHAN (pour les points n° 10 et 
11), M. Pierre LALISSE (pour les points n° 9 et 11), M. Cédric PLANCHETTE (pour le point n° 29), M. Jean-
Louis MARSAC (pour les points n° 9, 10,11 et 12), Mme Lilia GILLES (pour le point n° 29), M. Mohamed 
ANAJJAR (pour le point n°11),  M. Bankaly KABA (jusqu’au point n°5 et pour le point n° 11) 
 
Absent : - 
 
Le Conseil Municipal est réuni en Mairie - Salle des Mariages. 
Madame la Maire procède à l'appel et le quorum est constaté atteint (27 conseillers présents sur 35 conseillers en 
exercice). 
Mme Teresa EVERARD est désignée, à l’unanimité, secrétaire de séance. 
 
Avant de démarrer l’examen de l’ordre du jour, Madame la Maire tient à porter à la connaissance des élus que, 
sauf  objection de leur part, la séance sera enregistrée. Elle précise qu’il s’agit d’un test pour aider les services dans 
la rédaction du procès-verbal. 
 
1/ Compte rendu 

Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 26 septembre 2025 
Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 26 septembre 2025 a été établi et est communiqué aux 
élus avec le dossier de séance du 5 décembre 2025. 
 
Il est joint en annexe au présent rapport. 
 
Aussi, il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’arrêter le procès-verbal de la séance du Conseil 
Municipal du 26 septembre 2025. 
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Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
ARRETE le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 26 septembre 2025.
(Rapporteur : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH)  

 
Suite à sa demande et constatant qu’aucune remarque ou observation n’a été formulée quant à la rédaction du 
procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 26 septembre 2025, Madame la Maire soumet celui-ci au vote 
des élus.  
Adoptée : Vote pour : 29 – Contre : 0 – Abstention : 4 – Ne prend pas part au vote : 0 
Vote pour: 29 (Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui HALIDI, Mme 
Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, Mme Myriam KASSA, M. 
Christian BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme 
Géraldine MEDDA, M. Gourta KECHIT, M. Faouzi BRIKH, M. Maurice BONNARD, M. William STEPHAN, 
Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen BOGHOSSIAN, M. Cédric PLANCHETTE, Mme 
Marine MACEIRA, M. Cémil YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, Mme Lilia GILLES, M. Kévin 
QUENETTE, M. Jean-Pierre IBORRA, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, Mme Nicole MAHIEU-JOANNES) 
Contre : 0  
Abstention : 4 (M. Sori DEMBELE, M. Mohamed ANAJJAR, M. Hervé ZILBER, Mme Virginie SALIBA) 
Ne prend pas part au vote : 0  
 
2/ Compte rendu 

Délégation de compétences 
Pour la période comprise entre le 16 septembre 2025 et le 19 novembre 2025, les décisions prises par Madame la 
Maire sont les suivantes : Contrat/Convention/Marché/Avenant : 44  - Emprunt : 1 -  Concession dans le 
cimetière : 29  – Demande de subvention/Fonds de concours : 5  - Mise à disposition : 17 - Représentation en 
justice : 2  
 
Décision n°D-227-2025 en date du 16/09/2025 : Concession nouvelle n°5172 pour une durée de 15 ans. 
Montant : 272,00 €. 
Décision n° D-228-2025 en date du 16/09/2025 : Renouvellement de concession n°930 pour une durée de 15 
ans. Montant : 272,00 €. 
Décision n°D-229-2025 en date du 16/09/2025 : Renouvellement de concession n°3292 A pour une durée de 30 
ans. Montant : 544,00 €. 
Décision n° D-230-2025 en date du 16/09/2025 : Renouvellement de concession n°3796 pour une durée de 15 
ans. Montant : 272,00 €. 
Décision n°D-231-2025 en date du 16/09/2025 : Renouvellement de concession n°4017 pour une durée de 15 
ans. Montant : 272,00 €. 
Décision n°D-232-2025 en date du 16/09/2025 : Concession nouvelle n°3451 C pour une durée de 30 ans. 
Montant : 544,00 €. 
Décision n°D-233-2025 en date du 16/09/2025 : Concession nouvelle n°2066 pour une durée de 15 ans. 
Montant : 252,00 €. 
Décision n°D-234-2025 en date du 16/09/2025 : Concession nouvelle n°5108 pour une durée de 30 ans. 
Montant : 870,00 €. 
Décision n°D-235-2025 en date du 16/09/2025 : Renouvellement de concession n°3511 pour une durée de 30 
ans. Montant 544,00 € 
Décision n°D-236-2025 en date du 16/09/2025 : Renouvellement de concession n°2890 pour une durée de 30 
ans. Montant 544,00 €. 
Décision n°D-237-2025 en date du 16/09/2025 : Renouvellement de concession n°589 pour une durée de 15 
ans. Montant : 272,00 €. 
Décision n°D-238-2025 en date du 16/09/2025 : Concession nouvelle n°1064 pour une durée de 30 ans. 
Montant : 544,00 €  
Décision n°D-239-2025 en date du 16/09/2025 : Renouvellement de concession n°3418 pour une durée de 30 
ans. Montant : 544,00 € 
Décision n°D-240-2025 en date du 16/09/2025 : Concession nouvelle n°3450 C pour une durée de 15 ans. 
Montant : 272,00 €. 
Décision n°D-241-2025 en date du 16/09/2025 : Renouvellement de concession n° 3323 pour une durée de 15 
ans. Montant : 272,00 €. 
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Décision n°D-242-2025 en date du 16/09/2025 : Renouvellement de concession n°578 pour une durée de 15 
ans. Montant 272,00 €. 
Décision n°243-2025 en date 16/09/2025 : Renouvellement concession n°1780 pour une durée de 30 ans. 
Montant : 544,00 €. 
Décision n°D-244-2025 en date du 16/09/2025 : Renouvellement de concession n°3895 pour une durée de 15 
ans. Montant : 272,00 €. 
Décision n°D-245-2025 en date du 16/09/2025 : Concession nouvelle n°1899 pour une durée de 30 ans. 
Montant : 544,00 €. 
Décision n°D-246-2025 en date du 16/09/2025 : Renouvellement de concession n°875 pour une durée de 15 
ans. Montant : 272,00 €. 
Décision n°D-247-2025 en date du 16/09/2025 : Renouvellement de concession n° 1506 pour une durée de 15 
ans. Montant : 272,00 €. 
Décision n°D-248-2025 en date du 16/09/2025 : Renouvellement de concession n°3226 pour une durée de 30 
ans. Montant 544,00 €. 
Décision n°D-249-2025 en date du 16/09/2025 : Concession nouvelle n°3449 C pour une durée de 15 ans. 
Montant : 272,00 €  
Décision n°D-250-2025 en date du 16/09/2025 : Renouvellement de concession n°3353 pour une durée de 15 
ans. Montant 272,00 €. 
Décision n°D-251-2025 en date du 16/09/2025 : Renouvellement de concession n°3406 pour une durée de 15 
ans. Montant : 272,00 €. 
Décision n°D-252-2025 en date du 16/09/2025 : Concession nouvelle n°1413 pour une durée de 15 ans. 
Montant : 272,00 € 
Décision n°D-253-2025 en date du 16/09/2025 : Concession nouvelle n°1965 pour une durée de 30 ans. 
Montant : 544,00 € 
Décision n°D-254-2025 en date du 16/09/2025 : Convention de mise à disposition signée pour la saison 
2025/2026 avec l’Association BEL AVENIR. La salle mise à la disposition de l’association susvisée se situe au : 
GYSMNASE NELSON MANDELA (salle multisport, les dimanches de 18h00 à 21h00). 
Les locaux désignés ci-dessus sont mis gratuitement à la disposition de l’association BEL AVENIR. 
Décision n°D-255-2025 en date du 16/09/2025 : Convention de mise à la disposition signée pour la saison 
sportive 2025/2026 avec l’Association AS SESSAD VLB. Les salles mises disposition de l’association susvisée se 
situent au :  
GYMNASE NELSON MANDELA (salle multisports) les mercredis de 17h00 à 18h30. 
GYMNASE NELSON MANDELA (salle de danse) les mercredis de 16h30 à 18h00. 
Les locaux désignés ci-dessus sont mis à la disposition de l’association AS SESSAD VLB. 
Décision n°D-256-2025 en date du 16/09/2025 : Convention de mise à disposition signée pour la saison sportive 
2025/2026 avec l’Association ATC CLUB DE PETANQUE. Les salles mises à la disposition de l’association 
susvisée se situent au : GYMSNASE PIERRE COUBERTIN (terrain de pétanque) les mardis et vendredis de 
17h00 à 22h00 / les dimanches de 9h00 à 12h00. 
Le local désigné ci-dessus est mis gratuitement à la disposition de l’association ATC CLUB DE PETANQUE. 
Décision n°D-257-2025 en date du 16/09/2025 : Convention de mise à disposition signée pour la saison sportive 
2025/2026 avec l’Association VILLIERS LE BEL TAEKWONDO. Les salles mise à la disposition de 
l’association situent au :  
GYMNASE NELSON MANDELA (salle de combats) les lundis de 18h30 à 20h00/ les mercredis de 13h30 à 
16h30/ les vendredis de 18h30 à 22h00 / les samedis de 14h30 à 18h30. 
GYMNASE NELSON MANDELA (salle de danse) les lundis de 20h00 à 22h00/ les mardis de 18h00 à 22h00.  
Les locaux désignés ci-dessus sont mis gratuitement à la disposition de l’association VILLIERS LE BEL 
TEAKWONDO. 
Décision n°D-258-2025 en date du 16/09/2025 : Convention de mise à disposition pour la saison sportive 
2025/2026 avec l’Association CONCEPTUEL ASSOCIATION. Les salles mises à la disposition de l’association 
susvisée se situent au : GYMNASE PAUL LANGEVIN (salle multisports) les samedis de 11h00 à 18h00. 
COMPLEXE DIDIER VAILANT (salle de combats) les mardis et jeudis de 18h30 à 22h00. 
Les locaux désignés ci-dessus sont mis gratuitement à la disposition de l’association CONCEPTUEL 
ASSOCIATION. 
Décision n°D-259-2025 en date du 16/09/2025 : Convention de mise à disposition signée pour la saison sportive 
2025/2026 avec l’Association UFOLEP Val d’Oise. La salle mise à la disposition de l’association susvisée se situe 
au COMPLEXE DIDIER VAILLANT (la petite salle, les mercredis de 9h00 à 12h30). 
Le local désigné ci-dessus est mis gratuitement à la disposition de l’association UFOLEP Val d’Oise. 
Décision n°D-260-2025 en date du 17/09/2025 : Concours restreint de maîtrise d’œuvre pour la reconstruction 
du restaurant scolaire de l’école maternelle Pauline Kergomard : est désigné lauréat le groupement HADDOCK 
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ARCHITECTURE – I + A LABORATOIRE DES STUCTURES – WOR INGENIERE – META 
ACOUSTIQUE, ayant pour mandataire HADDOCK ARCHITECTURE. 
 La négociation sera engagée avec le lauréat du concours le groupement HADDOCK ARCHITECTURE – I + 
A LABORATOIRE DES STUCTURES – WOR INGENIERIE – META ACOUSTIQUE ayant pour 
mandataire HADDOCK ARCHITECTURE,  
La prime maximale de 4 267,85 Euros HT prévue au règlement du concours est accordée aux trois 
groupements :  

- HADDOCK ARCHITECTURE – I + A LABORATOIRE DES STUCTURES – WOR 
INGENIERIE – META ACOUSTIQUE, 

- AC + A – AMANDINE CHADEFFAUD ARCHITECTURE – GEC INGENIERIE – A + ECO – 
BEGC – AGNA, 

- Sarl GOUDENEGE ARCHITECTES – SARL WOR INGENIERIE – MAKE INGENIERIE – 
BEGC – LESLIE ACOUSTIQUE – SEV COMMUNICATION, 

L’indemnité versée au lauréat vaudra avance sur honoraires. 
Décision n°D-261-2025 en date du 18/09/2025 : Marché subséquent à l’accord-cadre n°2022/75 
 -lot 1 : Poste de travail conclu avec la société INMAC WSTORE, ayant pour objet la fourniture de :  

 10 Portables ASUS Expert book i5/256Go/ port USB C avec fonction sortie vidéo, réseau et le tout 
garantie 3 ans sur site. Avec sacoche. 

 10 : Pc fixe dell OptiPlex 7020 – micro – Core i5/ Ram 16 Giga / SSD 256 Go / HDMI / RJ45 le tous 
garantie 3 ans sur site. 

Le montant du marché subséquent s’élève à 20 810 € HT soit 24 972 € TTC. Ce montant sera imputé sur les 
crédits ouverts à cet effet par la ville. Le marché subséquent prendra effet dès sa notification. 
Décision n°D-262-2025 en date du 19/09/2025 : Modification n°2 au marché 2024/20 de travaux pour la 
transformation de l’ancienne trésorerie en CCAS – LOT N°5 : CVC – Plomberie conclu avec la société 
TEMPERE, ayant pour objet de réaliser les travaux supplémentaires concernant la fourniture et pose d’un 
radiateur supplémentaire à modification cloisonnement au RD à la demande de la Ville, la fourniture et pose d’un 
conduit raccordé sur attente ventilation ascenseur , la dépose et repose d’un ensemble WC pour permettre la 
pose du revêtement de sol et remplacement du matériel abîmé.   
Le montant de la modification n°2 s’élève à 2 724,87 € HT soit 3 269,84 € TTC, ce qui porte le montant dudit à 
105 010, 33 HT soit 126 012,40 € TTC. 
La présente modification n°2 prendra effet dès la notification. 
Décision n°D-263-2025 en date du 19/09/2025 : Contrat de prestation de service conclu avec la société 
OPERIS ayant pour objet le renouvellement de la maintenance du logiciel OXALIS.  
La dépense annuelle engendrée, d’un montant de 6 848 € HT soit 8 217,60 € TTC sera imputée sur les crédits 
ouverts à cet effet au budget de la ville. Le présent contrat a pris effet le 1er juillet 2025 pour une durée d’un an. 
Cette durée sera reconduite de manière tacite tous les ans et ce au maximum 4 fois. 
Décision n°D-264-2025 en date du 13/10/2025 : Contrat de prêt contracté auprès de la Caisse d’Epargne Ile de 
France un emprunt dont les caractéristiques sont les suivantes :  

 Montant : 2 000 000 euros 

 Durée de la phase d’amortissement du prêt : 15 ans 

 Base de calcul 30/360 

 Amortissement du capital : constant 

 Périodicité de la phase d’amortissement : trimestrielle  
                                                                  1 er échéance : 17/01/2026 
                                                                  Dernière échéance : 17/10/2040 

 Commission d’engagement : 1 000 euros 

 Versement des fonds : le 17 octobre 2025 en un seul déblocage 

 Date de point de départ de la phase d’amortissement : le 17 octobre 2025 

 Conditions financières : Taux fixe : 3,60 % l’an  

 Remboursement anticipé : Possible à chaque échéance moyennant le respect d’un préavis de 30 jours 
ouvrés et le paiement d’une indemnité actuarielle non plafonnée conformément au contrat de 
financement. 

Décision n°D-265-2025 en date du 25/09/2025 : Marché subséquent à l’accord-cadre n°2022/75  
Lot 8 : Matériels informatiques destinés aux écoles et prestations de câblage conclu avec la société PSI PARIS, 
ayant pour objet la fourniture de :  
1..Fourniture et installation d’un tableau blanc  

 Dépose de l’ancien luminaire et tableau craie 
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 Création d’une prise de courant et d’un tableau craie 
2..Fourniture et installation d’un VPI (Epson laser) avec boîtier déport mural en métal  
3..Fourniture et configuration d’un PC portable (Dell) 

 Garantie 3 ans  

 Sacoche incluse  
4.1 paire d’enceintes murales  
5.Clavier + souris sans fil (type LOGITECH Wireless Combo MK270)  
6.Maintenance pour 8 classes à équiper en VPI et 2 écoles à équiper en ENI sur chariot. 
Le montant du marché subséquent s’élève à 40 539,41 € HT soit 48 647,29 € TTC. Ce montant sera imputé sur 
les crédits ouverts à cet effet par la ville.  
Le marché subséquent prendra effet dès sa notification.  
Décision n°D-266-2025 en date du 25/09/2025 : Contrat de cession du droit d’exploitation conclu avec 
l’association LUBLE pour le concert de « Galinha Rosa » le samedi 11 octobre 2025 à 20h30 à l’Espace Marcel 
Pagnol, 95400 Villiers-le-Bel.  
Le montant de la prestation s’élève à 1500 euros pour le coût de cession. Les frais de transports seront 
remboursés sur facture à l’issue de la représentation. La structure n’est pas assujettie à la TVA 
La commune s’engage à assurer la prise en charge du catering, les repas du soir pour huit personnes, les 
rémunérations, charges sociales et fiscales de son personnel. Ainsi que le paiement des droits d’auteurs et voisins.  
Décision n°D-267-2025 en date du 25/09/2025 : Contrat de cession du droit d’exploitation conclu avec 
l’association L’EKIP-0417 pour le concert de « Koa Loa » le jeudi 16 octobre 2025 à 20h30 à la Maison Jacques 
Brel 44 avenue Pierre Sémard 95400 Villiers-le-Bel. 
Le montant de la prestation s’élève à 800 euros (Huit cent euros) pour le coût de cession.  
La structure n’est pas assujettie à la TVA. 
La commune s’engage à assurer la prise en charge du catering, les repas du soir pour cinq personnes, les 
rémunérations, charges sociales et fiscales et son personnel. Ainsi que le paiement des droits d’auteurs et voisins. 
Décision n°D-268-2025 en date du 25/09/2025 : Contrat de cession du droit d’exploitation conclu avec 
l’association Electroni[k] pour l’exposition de « Livelyyy » de l’artiste Guillaumit du vendredi 17 octobre 2025 au 
samedi 15 novembre 2025 à la Maison Jacques Brel 44 avenue Pierre Sémard 95400 Villiers-le-Bel. 
Le montant de la prestation s’élève à 2387€ pour la cession des droits de représentation de l’œuvre, la cession des 
droits du kit d’atelier clé en main et les frais de structure droits diffuseur. 
La structure n’est pas assujettie à la TVA. 
La commune s’engage à assurer les rémunérations, charges sociales et fiscales de son personnel. Ainsi que le 
paiement des droits d’auteurs et voisins. 
Décision n°D-269-2025 en date du 25/09/2025 : Modification n°1 au marché n°2024/20 de travaux pour la 
transformation de l’ancienne trésorerie en CCAS – LOT N°3 : Plâtrerie, faux-plafond, menuiseries intérieures 
conclu avec la société PRO EVOLUTION BAT‘S, ayant pour objet de réaliser des travaux supplémentaires 
concernant des modifications de cloisonnements et de portes, doublage de murs et plafond et la reprise du 
flocage CF 1h et mise en peinture de celui-ci. 
Le montant de la modification n°1 s’élève à 27 935,34 € HT soit 33 522,41 € TTC, ce qui porte le montant dudit 
marché à 172 935,34 HT soit 207 522,41 € TTC.  
La présente modification n°1 prendra effet dès la notification.  
Décision n°D-270-2025 en date du 25/09/2025 : Modification n°3 au marché n°2023/27 de travaux de 
construction du complexe sportif  Didier Vaillant – Lot n°11 : ASCENSEUR avec la société ORONA, ayant 
pour objet de prolonger l’exécution des travaux jusqu’au 14 mai 2025. 
La modification n°3 n’a pas d’incidence financière sur le montant initial du marché. 
La présente modification n°3 a pris effet au 14 mai 2025. 
Décision n°D-271-2025 en date du 25/09/2025 : Modification n°3 au groupement de commandes n°2024/04 
pour les assurances incendie accidents et risques divers (IARD) – Lot 3C : Assurance flotte automobile et risques 
annexes des Grands Comptes conclu avec la société SMACL, ayant pour objet la régularisation des risques 
associés au parc automobile assuré en ajoutant trois véhicules dans le contrat (ajout de risques) et en résiliant les 
risques pour 3 véhicules. 
Cette modification n°3 est d’un montant de – 868,49 € HT soit – 1 050,22 € TTC. 
La présente modification n°3 prendra effet à sa notification. 
Décision n°D-272-2025 en date du 25/09/2025 : Contrat de prestation de service conclu avec la Société Finance 
Active ayant pour objet d’assurer notamment le suivi de la dette garantie, la mise à jour des échéanciers, la 
connexion aux marchés financiers, la génération des états réglementaires…  
La dépense annuelle engendrée s’élève à 5 880 € HT soit 7 056 € TTC. Ce montant est révisable annuellement. 
Cette dépense sera imputée sur les crédits ouverts à cet effet au budget de la ville. 
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Le présent contrat a pris effet le 1er janvier 2025 pour une durée initiale de 3 ans. A l’issue de la durée Initiale, 
sauf  résiliation, le contrat se renouvellera annuellement par tacite reconduction. 
Décision n°D-273-2025 en date du 25/09/2025 : Contrat de prestation de services conclu avec la Société 
APAVE INFRASTRUCTURE ET CONSTRUCTION FRANCE ayant pour objet la réalisation d’une mission 
de contrôleur technique pour la construction d’une cantine scolaire de l’école Pauline Kergomard. 
La dépense engendrée s’élève à 5 800 € HT soit 6 960 € TTC. Cette dépense sera imputée sur les crédits ouverts 
à cet effet au budget de la ville. La durée prévisionnelle pour l’exécution de cette prestation est de 26 mois à 
compter du 15 septembre 2025. 
Décision n°D-274-2025 en date du 26/09/2025 : Contrat de prestation de service conclu avec Film de Banlieue 
ayant pour objet l’animation d’ateliers de théâtre dans le cadre du CLAS au centre socio culturel Camille Claudel.  
La dépense s’élève à un montant de 3 020 € net TVA et se décompose comme suit :  
Tranche ferme : 1 560 €   
Tranche optionnelle 1 : 1 560 € 
La prestation n’est pas assujettie à la TVA. Cette dépense sera imputée sur les crédits ouverts à cet effet au 
budget de la ville.  
Le présent contrat prend effet de la manière suivante :  
Tranche ferme : du mardi 30 septembre 2025 au mardi 20 janvier 2026 inclus. 
Tranche optionnelle 1 : du mardi 27 janvier 2026 au mardi 12 mai 2026 inclus. 
Décision n°D-275-2025 en date du 02/10/2025 : Modification n°1 au groupement de commandes n°2024/04 
pour les assurances incendie accidents et risques divers (IARD) – Lot 2C Responsabilité civile et risque annexes 
Grands Comptes conclu avec la société SMACL, ayant pour objet la régularisation de la cotisation afférente à la 
masse salariale 2024 de la ville de Villiers-le-Bel. 
Cette modification n°1 est d’un montant de 1 718,56 € soit 1 873,24 € TTC.  
La présente modification n°1 prendra effet à sa notification. 
Décision n°D-276-2025 en date du 06/10/2025 : Demande  auprès de la Caisse d’Allocations Familiales du Val 
d’Oise, d’une subvention d’un montant de 5 000 euros se déclinant comme suit :  

- 2500 € pour l’action « Inclusion des enfants porteurs de handicap sur les temps péri et extrascolaires », 
- 2500 € pour l’action « Des outils pour une école et des centres de loisirs inclusifs ».  

Décision n°D-277-2025 en date du 06/10/2025 : Modification n°1 conclu avec la société CIRIL ayant pour objet 
d’ajouter au contrat une extension des serveurs Prod & Test. 
La modification n°1 est d’un montant annuel de 636 HT soit 763,20 € TTC auquel il faut ajouter un forfait pour 
l’installation de cette extension d’un montant de 160 € HT soit 192 € TTC. Cette dépense sera imputée sur les 
crédits ouverts à cet effet au budget de la ville. 
La présente modification n°1 prend effet à sa notification jusqu’à la fin du contrat. 
Décision n°D-278-2025 en date du 06/10/2025 : Modification n°1 conclu au marché n° 2025/33 
d’aménagement d’aires sportives multigénérationnelles de proximité en accès libre – lot n°3 : Promenade active 
au Parc d’Astanières conclu avec la société GOGY, ayant pour objet de réaliser des modifications des prestations 
en plus et moins-values suivant. Le montant de la modification n°1 s’élève à – 8 124 € HT soit – 9 748,80 € TTC, 
ce qui porte le montant dudit marché à 41 725,80 € HT soit 50 070,96 € TTC. 
La présente modification n°1 prendra effet dès la notification.  
Décision n°D-279-2025 en date du 10/10/2025 : Contrat de cession du droit d’exploitation conclu avec 
l’association RING PERFORMANCE pour le spectacle « Catch » le vendredi 07 novembre 2025 à 20h30 à 
l’Espace Marcel Pagnol rue Gounod 95400 Villiers-le-Bel. 
Le montant de la prestation s’élève à 6450 euros pour le coût de cession, les frais transports, les repas et 
l’hébergement des artistes. La structure n’est pas assujettie à la TVA. 
La commune s’engage à assurer la prise en charge du catering, les rémunérations, charges sociales et fiscales de 
son personnel. Ainsi que le paiement des droits d’auteurs et voisins. 
Décision n°D-280-2025 en date du 10/10/2025 : Contrat de cession du droit d’exploitation conclu avec 
l’association La compagnie du Kaïros pour le spectacle « Je suis trop vert » le lundi 03 novembre à 14h et le 
mardi 04 novembre 2025 à 10h et 14h à l’Espace Marcel Pagnol rue Gounod 95400 Villiers-le-Bel. 
Le montant de la prestation s’élève à 8284,49 € TTC pour le coût de cession, les frais de transports de l’équipe, 
du décor, les 18 repas défrayés au tarif  Syndeac en vigueur et la TVA à 5,5 %.  
La commune s’engage à assurer la prise en charge du catering et l’hébergement pour 5 personnes pour 10 nuitées 
du 02 au 04 novembre 2025, les rémunérations, charges sociales et fiscales de son personnel. Ainsi que le 
paiement des droits d’auteurs et voisins.  
Décision n°D-281-2025 en date du 10/10/2025 : Contrat de cession du droit d’exploitation conclu avec 
l’association Smile & Com’Art pour le spectacle de stand up « On a le droit de rire » le vendredi 14 novembre 
2025 à 20h30 à la Maison Jacques Brel 44 avenue Pierre Sémard 95400 Villiers-le-Bel. 
Le montant de la prestation s’élève à 4500 euros pour le coût de cession et les frais de transports des artistes. La 
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structure n’est pas assujettie à la TVA.  
La commune s’engage à assurer la prise en charge du catering, les 5 repas des artistes le soir de la représentation 
et les rémunérations, charges sociales et fiscales de son personnel. Ainsi que le paiement des droits d’auteurs et 
voisins.  
Décision n°D-282-2025 en date du 10/10/2025 : Contrat de cession du droit d’exploitation conclu avec la boîte 
de production SARL SPARKL PROD pour le concert de « Najat Aatabou » le samedi 6 décembre 2025 à 20h30 
à l’Espace Marcel Pagnol rue Gounod 95400 Villiers-le-Bel. 
Le montant de la prestation s’élève à 17 640 euros pour le coût de cession et la TVA à 5,5 %. Un acompte de 30 
% du montant de la prestation sera versé au plus tard dans 15 jours, minimum avant le début de la 
représentation.  
La commune s’engage à assurer la prise en charge du catering, les 8 repas des artistes le soir de la représentation, 
l’hébergement pour 8 nuitées du 5 au 6 décembre 2025 inclus et les transferts de l’aéroport à l’hôtel. Également, 
les rémunérations, charges sociales et fiscales de son personnel et le paiement des droits d’auteurs et voisins.   
Décision n°D-283-2025 en date du 10/10/2025 : Contrat de cession du droit d’exploitation conclu avec 
l’association ACTA pour le spectacle « De l’Hêtre à Etre » le mercredi 19 novembre 2025 à 14h, le jeudi 20 
novembre 2025 à 9h30 et à 13h30 et le vendredi 21 novembre 2025 à 9h30 et 13h30 à l’Espace Marcel Pagnol 
rue Gounod 95400 Villiers-le-Bel.   
Le montant de la prestation s’élève à 6541 euros pour le coût de cession, 448,38 euros pour les frais de transports 
des artistes et 480,45 euros pour les défraiements des repas pour 5 personnes. La TVA à 5,5% s’élève à 389,43 
euros. Le montant total de la prestation s’élève à 7469,83 euros. 
La commune s’engage à assurer la prise en charge du catering et les rémunérations, charges sociales et fiscales de 
son personnel. Ainsi que le paiement des droits d’auteurs et voisins. 
Décision n°D-284-2025 en date du 13/10/2025 : Convention de mise à disposition de la salle « ALTAIR » 
conclue avec l’association ACADEMIE DU SAMPLE, les vendredis de 19h30 à 22h hors vacances scolaires, au 
32 bis Avenue du 8 Mai 1945 à Villiers-le-Bel, pour la période du lundi 8 septembre 2025 au vendredi 19 juin 
2026 pendant les périodes scolaires. 
Les locaux désignés ci-dessus sont mis gratuitement à la disposition de l’association.  
Décision n°D-285-2025 en date du 13/10/2025 : Convention de mise à disposition de la salle « Acturus » 
conclue avec l’association A.G.V les jeudis de 14h30 à 15h30 hors vacances scolaires, située au centre 
socioculturel Camille Claudel sise 32 bis Avenue du 8 Mai 1945 à Villiers-le-Bel, pour la période du lundi 8 
septembre 2025 au vendredi 19 juin 2026. 
Les locaux désignés ci-dessus sont mis gratuitement à la disposition de l’association. 
Décision n°D-286-2025 en date du 13/10/2025 : Convention de mise disposition de la salle Aldebaran , au 32 
bis Avenue du 8 Mai 1945 à Villiers-bel-Bel, conclue avec l’association A.I.A, pour la période du lundi 8 
septembre 2025 au vendredi 19 juin 2026 pendant les périodes scolaires. 
Les locaux désignés ci-dessus sont mis gratuitement à la disposition de l’association. 
Décision n°D-287-2025 en date du 13/10/2025 : Convention de mise à disposition de la salle « DENEB » 
conclue avec l’association BARBOUILLE les lundis de 14h à 17h hors vacances scolaires, au 32 bis Avenue du 8 
Mai 1945 à Villiers-le-Bel, pour la période du lundi 8 septembre 2025 au vendredi 19 juin 2026 pendant les 
périodes scolaires.  
Les locaux désignés ci-dessus sont mis gratuitement à la disposition de l’association. 
 Décision n°D-288-2025 en date du 13/10/2025 : Convention de mise à disposition conclue avec l’association 
CARRE CLAY pour les salles « DENEB » les mercredis et samedis de 10h30 à 12h et « SOLEIL » les mercredis 
de 13h30 à 16h00 situés au centre socioculturel Camille Claudel sis 32 bis avenue du 8 Mai 1945 à Villiers-le-Bel, 
pour la période du lundi 8 septembre au vendredi 19 juin 2026 pendant les périodes scolaires. 
Les locaux désignés ci-dessus sont mis gratuitement à la disposition de l’association. 
Décision n°D-289-2025 en date du 13/10/2025 : Convention de mise à disposition conclue avec l’association 
CREDO pour les salles « Aldebran » et « Betelgeuses » les samedis de 14h30 à 16h30 (rangement compris), 
situées au centre socioculturel Camille Claudel sis 32 bis avenue du 8 mai 1945 à Villiers- le bel, pour la période 
du lundi 9 septembre 2025 au vendredi 19 juin 2026 pendant les périodes scolaires. 
Les locaux désignés ci-dessus sont mis gratuitement à la disposition de l’association. 
Décision n°D-290-2025 en date du 13/10/2025 : Convention de mise à disposition de la salle BETELGEUSE 
conclue avec l’association Famille 95, les mercredis de 9h à 12h, située au centre socioculturel Camille Claudel  sis 
32 bis avenue du 8 mai 1945 à Villiers-le-Bel, pour une période allant du lundi 8 septembre 2025 au vendredi 19 
juin 2026 pendant les périodes scolaires.   
Les locaux désignés ci-dessus sont mis gratuitement à la disposition de l’association. 
Décision n°D-291-2025 en date du 13/10/2025 : Convention de mise à disposition de la salle « Soleil » conclue 
avec l’association Film de banlieue, pour les lundis de chaque mois de 18h30 à 21h30 au 32 bis avenue du 8 Mai 
1945 à Villiers-le-Bel, pour une période du lundi 8 septembre 2025 au vendredi 19 juin 2026 pendant les périodes 
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scolaires. 
 Les locaux désignés ci-dessus sont mis gratuitement à la disposition de l’association. 
Décision n°D-292-2025 en date du 15/10/2025 : Concession nouvelle n°2597 pour une durée de 30 ans. 
Montant : 544,00 €. 
Décision n°D-293-2025 en date du 15/10/2025 : Concession nouvelle n°1189 pour une durée de 30 ans. 
Montant 560,00 € 
Décision n°D-294-2025 en date du 20/10/2025 : Demande auprès de la Caisse d’Allocations Familiales du Val 
d’Oise, d’un montant de 270 000 euros pour la création d’un accueil de loisirs sans hébergement au sein du 
groupe scolaire Maurice BONNARD, et de signer tous documents nécessaires à l’octroi de cette subvention de la 
CAF.    

Fonds d’aide à l’investissement ALSH 

Dépenses 
subventionnables 
dans la limite du 
plafond  

 
 
X 

Taux de financement 
maximum  

       
 
= 

Montant du fond d’aide à l’investissement 
Alsh plafonné  

5 275 208.91 € 60 % 270 000 € 

 
Décision n°D-295-2025 en date 20/10/2025 : Demande auprès de la Caisse d’Allocations Familiales du Val 
d’Oise, d’un montant de 270 000 euros pour la création d’un accueil de loisirs sans hébergement au sein du 
groupe scolaire Henri Wallon, et de signer tous documents nécessaires à l’octroi de cette subvention de la CAF.  

Fonds d’aide à l’investissement ALSH 

Dépenses 
subventionnables 
dans la limite du 
plafond  

 
 
X 

Taux de financement 
maximum  

       
 
= 

Montant du fond d’aide à l’investissement 
Alsh plafonné  

3 212 547.09 € 60 % 270 000 € 

 
Décision n°D-296-2025 en date du 20/10/2025 : Avenant n°1 à la convention d’étude concernant la 
modification du PLU de Villiers-le-Bel conclue avec la Société CORDA ayant pour objet de prendre en compte 
les prestations supplémentaires suivantes demandées à la Société CORDA : 

- Préparation de la réunion des Personnes Publiques Associées et créations d’un support de présentation, 
- Animation de la réunion des Personnes Publiques Associées. 

L’avenant n°1 s’élève à 938 € HT soit 1 125 € TTC. Le nouveau montant de la convention s’élève à  
36 388 € HT soit 43 665 € TTC. 
Le présent avenant n°1 prend effet à sa notification.  
Décision n°D-297-2025 en date du 21/10/2025 :  Modification n°1 au marché n° 2025/16 de maîtrise d’œuvre 
conclu pour la rénovation de la couverture de l’école élémentaire La Cerisaie, ayant pour objet de fixer le 
montant du coût de réalisation des travaux ainsi que le forfait définitif  de rémunération du maître d’œuvre. 
Le montant de la modification n°1 s’élève à 31 554 ,12 € HT soit 37 864,94 € TTC, ce qui porte le montant dudit 
marché à 118 554,12 € HT soit 142 264,94 € TTC. 
La présente modification n°1prendra effet dès la notification.  
Décision n°D-298-2025 en date du 21/10/2025 : Décision d’ester en justice afin de défendre les intérêts de la 
Commune de Villiers-le-Bel devant le Tribunal Administratif  de Cergy-Pontoise dans l’instance intentée par un 
agent communal en vue d’obtenir l’annulation de la décision implicite de rejet de la Commune née à la suite du 
recours indemnitaire en date du 4 juin 2025, la condamnation de la Commune à lui verser la somme de 8 900€ en 
réparation des préjudices subis suite à la décision de rejet de sa demande de congé de formation professionnelle 
ainsi que la condamnation de  la Commune à lui verser  la somme de 2 500 euros  en application des dispositions 
de l’article L.761-1 du Code de justice administrative.  (Requête enregistrée le 22/08/2025 sous le dossier 
n°2516368-7). Mandat à  la Société Civile Professionnelle Inter barreaux d’avocats EVODROIT pour 
représenter la commune de Villiers-le-Bel dans cette instance et de régler les honoraires d’avocat afférents, 
Décision n°D-299-2025 en date du 21/10/2025 : Modification n°1 au contrat n°2024/21 portant mission 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la programmation de la déconstruction construction du restaurant scolaire 
de l’école maternelle Pauline Kergomard conclu avec le groupement Antoine BRAUD – DJ AMO, ayant pour 
objet de prolonger ladite mission jusqu’au 31 décembre 2025.  La modification n°1 n’a aucune incidence 
financière sur le montant initial du contrat.  La présente modification n°1 prendra effet dès sa notification.  
Décision n°D-300-2025 en date du 21/10/2025 : Modification n°3 au marché n°2023/27 de travaux de 
construction du complexe sportif  Didier Vaillant -Lot n°10 : SOLS ET EQUIPEMENT SPORTIFS conclu avec 
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le groupement STTS (mandataire) – SAS NOUANSPORTS (contraint), ayant pour objet de réaliser des travaux 
supplémentaires.  
Le montant de la modification n°3 s’élève à 4 432 € HT soit 5 318,40 € TTC. Le nouveau montant du marché 
s’élève à 416 429,14 € HT soit 499 714, 97 € TTC. Cette dépense sera imputée sur les crédits ouverts par la ville. 
La présente modification n°3 prendra effet dès la notification. 
Décision n°D-301-2025 en date du 21/10/2025 : Contrat de prestation de services conclu avec la société ACSES 
SOLUTIONS, ayant pour objet la télémaintenance curative « ACSES BASIC » pour l’armoire des clefs. 
La dépense engendrée annuellement, d’un montant de 420 € HT soit 504 € TTC, sera imputée sur les crédits 
ouverts à cet effet au budget de la ville. Ce montant est révisable annuellement. 
Les demandes d’interventions supplémentaires font l’objet d’une tarification spécifique : 

DESIGNATION PRIX HT 

Forfait de déplacement jusqu’à 250 km de Paris ou 
Lyon 

La demi-journée : 450 € 
La journée : 750 € 

Forfait de déplacement à plus de 250 km de Paris ou 
Lyon 

La demi-journée : 580 €  
La journée : 960 € 

Forfait de déplacement international  La journée : 1 250 € 

Main d’œuvre sur site 
Main d’œuvre en atelier  

79 € / Heure  
69 € / Heure  

 
Le présent contrat a pris effet le 23/09/2025 pour une durée initiale d’un an. Il se poursuivra ensuite par 
reconduction expresse par périodes d’égales durées, sauf  à l’une ou l’autre des parties de s’y opposer 3 mois au 
moins avant la date anniversaire par lettre recommandée au domicile de l’autre partie. 
Décision D-302-2025 en date du 27/10/2025 : Modification n°1 à l’accord-cadre pour le marché alimentaire – 
lot n°3 « Epicerie » conclu avec la société CERCLE VERT (contrat n°2023/68-3), ayant pour objet de prendre 
en compte le transfert de l’accord-cadre de la COMMUNE au SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE 
RESTAURATION COLLECTIVE DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL (SIRCO DE 
GONESSE/VILLIERS-LE-BEL) à compter du 1er novembre 2025.  
Cette modification n°1 n’a aucune incidence financière sur le montant de l’accord-cadre. 
Les effets de la modification n°1 s’appliquent à compter du 1er novembre 2025. 
Décision D-303-2025 en date du 27/10/2025 : Modification n°1 à l’accord-cadre de pain frais et viennoiseries 
fraîches conclu avec la société A LA GERBE D’OR (contrat n°2025/66), ayant pour objet de prendre en compte 
le transfert de l’accord cadre de la COMMUNE au SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE RESTAURATION 
COLLECTIVE DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL (SIRCO DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL) à 
compter du 1er novembre 2025.  
Cette modification n°1 n’a aucune incidence financière sur le montant de l’accord-cadre. 
Les effets de la modification n°1 s’appliquent à compter du 1er novembre 2025. 
Décision D-304-2025 en date du 28/10/2025 : Convention de mise à disposition signée pour la saison sportive 
2025/2026 avec l’Association LADY CARDIO BOXING. 
La salle mise à la disposition de l’association susvisée se situe au : GYMNASE NELSON MANDELA (salle de 
Jemina KABEYA) : Les lundis de 15h00 à 18h00 / les mardis de 15h00 à 19h30 / les jeudis de 16h00 à 19h30 
/les vendredis de 15h00 à 17h30. 
Le local désigné ci-dessus est mis gratuitement à la disposition de l’association LADY CARDIO BOXING. 
Décision D-305-2025 en date du 28/10/2025 : Convention de mise à disposition signée pour la saison sportive 
2025/2026 avec l’Association VILLIERS LE BEL TAEKWONDO.  
La salle mise à la disposition susvisée se situe au : GYMNASE NELSON MANDELA (salle de Jemina 
KABEYA) : Les lundis de 18h00 à 22h00 / les mardis de 19h30 à 21h30 / les mercredis de 15h30 à 21h30 / les 
vendredis de 17h30 à 21h00. 
Le local désigné ci-dessus est mis gratuitement à la disposition de l’association VILLIERS LE BEL 
TAEKWONDO. 
Décision D-306-2025 en date du 28/10/2025 : Convention de mise à disposition signée pour la saison sportive 
2025/2026 avec l’Association ECOLE DE LA DEUXIEME CHANCE DU VAL D’OISE. 
La salle mise à la disposition de l’association susvisée se situe au : GYMNASE PAUL LANGEVIN (salle 
multisport) les mercredis de 14h00 à 16h30. 
Les locaux désignés ci-dessus sont mis gratuitement à la disposition de l’association ECOLE DE LA DEUIEME 
CHANCE DU VAL D’OISE. 
Décision D-307-2025 en date du 31/10/2025 : Contrat de cession du droit d’exploitation conclu avec 
l’association No Mad pour le spectacle « Tout va bien » le vendredi 12 décembre 2025 à 14h00 à l’Espace Marcel 
Pagnol rue Gounod 95400 Villiers-le-Bel. 
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Le montant total de la prestation s’élève à 5124,20 euros (Cinq cent vingt-quatre mille euros et vingt centimes) 
incluant 5000 € pour le coût de cession, 10h d’actions culturelles et 124, 20 € pour les 6 repas le midi au tarif  
syndeac.  
La structure n’est pas assujettie à TVA.  
La commune s’engage à assurer la prise en charge du catering et les rémunérations, charges sociales et fiscales de 
son personnel. Ainsi que le paiement des droits d’auteurs et voisins. 
Décision D-308-2025 en date du 4/11/2025 : Décision en rectification d’erreur matérielle à la décision 
n°2022/210 du 6 mai 2022 autorisant le Maire à signer le contrat de maintenance de la sirène de l’Hôtel de ville 
acté avec la société DEMAY. 
Il convient de lire que le contrat a pris effet à la date de notification pour une période d’un an. Le présent contrat 
est ensuite renouvelable par tacite reconduction sans pouvoir excéder 4 ans.  
Les autres dispositions de la décision n°2022/210 du 6 mai 2022 demeurent inchangées. 
Décision D-309-2025 en date du 5/11/2025 : Modification n°1 à l’accord-cadre pour l’achat de fruits et légumes 
frais – lot n°1 « Fruits et légumes frais » conclu avec la société POMONA TERRE AZUR IDF WISSOUS 
(contrat n°2023/70-1), ayant pour objet de prendre en compte le transfert de l’accord cadre de la COMMUNE 
au SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE RESTAURATION COLLECTIVE DE GONESSE/VILLIERS-
LE-BEL (SIRCO DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL) à compter du 1er novembre 2025.  
Cette modification n°1 n’a aucune incidence financière sur le montant de l’accord-cadre. 
Les effets de la modification n°1 s’appliquent à compter du 1er novembre 2025. 
Décision D-310-2025 en date du 5/11/2025 : Modification n°1 à l’accord-cadre pour l’achat de fruits et légumes 
frais – lot n°1 « Fruits et légumes frais » conclu avec la société « Société Parisienne d’Export Import et de 
Réparation » (SPEIR) (contrat n°2023/70-1), ayant pour objet de prendre en compte le transfert de l’accord-
cadre de la COMMUNE au SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE RESTAURATION COLLECTIVE DE 
GONESSE/VILLIERS-LE-BEL (SIRCO DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL) à compter du 1er novembre 
2025. 
Cette modification n°1 n’a aucune incidence financière sur le montant de l’accord-cadre. 
Les effets de la modification n°1 s’appliquent à compter du 1er novembre 2025. 
Décision D-311-2025 en date du 5/11/2025 : Modification n°1 à l’accord-cadre pour la fourniture de produits et 
matériel d’entretien – lot n°3 « Produits jetables » (contrat n°2025/23-03) conclu avec la société M.R.NET (SAS 
MISEREY REGNAULT NETTOYAGE), ayant pour objet de prendre en compte le transfert de l’accord-cadre 
de la COMMUNE au SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE RESTAURATION COLLECTIVE DE 
GONESSE/VILLIERS-LE-BEL (SIRCO DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL) à compter du 1er novembre 
2025.  
Cette modification n°1 n’a aucune incidence financière sur le montant de l’accord-cadre. 
Les effets de la modification n°1 s’appliquent à compter du 1er novembre 2025. 
Décision D-312-2025 en date du 5/11/2025 : Modification n°2 à l’accord-cadre marché alimentaire – lot 4 
Sandwichs conclu avec la société LELIEVRE (marché n°2023/68-4), ayant pour objet de prendre en compte le 
transfert de l’accord-cadre de la COMMUNE au SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE RESTAURATION 
COLLECTIVE DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL (SIRCO DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL) à 
compter du 1er novembre 2025.  
Cette modification n°2n’a aucune incidence financière sur le montant de l’accord-cadre. 
Les effets de la modification n°2 s’appliquent à compter du 1er novembre 2025. 
Décision D-313-2025 en date du 5/11/2025 : Modification n°1 à l’accord-cadre pour le marché alimentaire – lot 
n°1 : Beurre fromage laitage ovo produits et produits assimilés conclu avec la société POMONA 
PASSIONFROID (contrat n°2023/68-1), ayant pour objet de prendre en compte le transfert de l’accord-cadre 
de la COMMUNE au SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE RESTAURATION COLLECTIVE DE 
GONESSE/VILLIERS-LE-BEL (SIRCO DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL) à compter du 1er novembre 
2025.  
Cette modification n°1 n’a aucune incidence financière sur le montant de l’accord-cadre. 
Les effets de la modification n°1 s’appliquent à compter du 1er novembre 2025. 
Décision D-314-2025 en date du 5/11/2025 : Modification n°1 à l’accord-cadre pour le marché alimentaire – lot 
n°2 « Surgelés » conclu avec la société SYSCO France SAS (contrat n°2023/68-2), ayant pour objet de prendre 
en compte le transfert de l’accord-cadre de la COMMUNE au SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE 
RESTAURATION COLLECTIVE DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL (SIRCO DE 
GONESSE/VILLIERS-LE-BEL) à compter du 1er novembre 2025.  
Cette modification n°1 n’a aucune incidence financière sur le montant de l’accord-cadre. 
Les effets de la modification n°1 s’appliquent à compter du 1er novembre 2025. 
Décision D-315-2025 en date du 5/11/2025 : Modification n°1 à l’accord-cadre pour le marché alimentaire – lot 
n°5 « Viande fraîche » conclu avec la société SYSCO France SAS (contrat n°2023/68-5), ayant pour objet de 
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prendre en compte le transfert de l’accord-cadre de la COMMUNE au SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE 
RESTAURATION COLLECTIVE DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL (SIRCO DE 
GONESSE/VILLIERS-LE-BEL) à compter du 1er novembre 2025.  
Cette modification n°1 n’a aucune incidence financière sur le montant de l’accord-cadre. 
Les effets de la modification n°1 s’appliquent à compter du 1er novembre 2025. 
Décision D-316-2025 en date du 10/11/2025 : Demande de participation de l’agence de l’Eau Normandie dans 
le cadre du dispositif  Gestion des eux pour le programme de transformation de la cour de l’école de 
l’établissement scolaire Ferdinand Buisson en cours Oasis. 
Décision D-317-2025 en date du 10/11/2025 : Modification n°1 à l’accord-cadre pour l’achat de fruits et 
légumes frais – lot n°2 « Fruits et légumes 4ème et 5ème gamme » conclu avec la société POMONA TERRE 
AZUR IDF WISSOUS (contrat n°2023/70-2), ayant pour objet de prendre en compte le transfert de l’accord-
cadre de la COMMUNE au SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE RESTAURATION COLLECTIVE DE 
GONESSE/VILLIERS-LE-BEL (SIRCO DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL) à compter du 1er novembre 
2025.  
Cette modification n°1 n’a aucune incidence financière sur le montant de l’accord-cadre. 
Les effets de la modification n°1 s’appliquent à compter du 1er novembre 2025. 
Décision D-318-2025 en date du 10/11/2025 : Modification n°1 au contrat de maintenance et d’hébergement du 
logiciel FUSION pour la restauration conclu avec société SALAMANDRE (contrat n°2024/63), ayant pour 
objet de prendre en compte le transfert de l’accord-cadre de la COMMUNE au SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL DE RESTAURATION COLLECTIVE DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL (SIRCO 
DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL) à compter du 1er novembre 2025.  
Cette modification n°1 n’a aucune incidence financière sur le montant de l’accord-cadre. 
Les effets de la modification n°1 s’appliquent à compter du 1er novembre 2025. 
Décision D-319-2025 en date du 14/11/2025 : Modification n°1 à l’accord-cadre pour l’achat de fruits et 
légumes frais – lot n°1 « Fruits et légumes frais » conclu avec la société MAG PRIM (contrat n°2023/70-1), ayant 
pour objet de prendre en compte le transfert de l’accord-cadre de la COMMUNE au SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL DE RESTAURATION COLLECTIVE DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL (SIRCO 
DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL) à compter du 1er novembre 2025.  
Cette modification n°1 n’a aucune incidence financière sur le montant de l’accord-cadre. 
Les effets de la modification n°1 s’appliquent à compter du 1er novembre 2025. 
Décision D-320-2025 en date du 14/11/2025 : Modification n°1 à l’accord-cadre pour l’approvisionnement des 
restaurants scolaires par la livraison de repas en liaison froide conclu avec société QUADRATURE 
RESTAURATION SAS (contrat n°2023/73), ayant pour objet de prendre en compte le transfert de l’accord-
cadre de la COMMUNE au SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE RESTAURATION COLLECTIVE DE 
GONESSE/VILLIERS-LE-BEL (SIRCO DE GONESSE/VILLIERS-LE-BEL) à compter du 1er novembre 
2025.  
Cette modification n°1 n’a aucune incidence financière sur le montant de l’accord-cadre. 
Les effets de la modification n°1 s’appliquent à compter du 1er novembre 2025. 
Décision D-321-2025 en date du 17/11/2025 : Contrat de prestation de service conclu avec la société EXEM 
ayant pour objet la réalisation d’une étude d’impact des ondes électromagnétiques d’une future exploitation 
auprès des terres agricoles. 
La dépense engendrée est d’un montant de 15 490 € HT soit 18 588 € TTC. Cette dépense sera imputée sur les 
crédits ouverts à cet effet au budget de la ville. 
Le présent contrat prend effet à sa notification pour une durée de 3 mois. 
Décision D-322-2025 en date du 17/11/2025 : Modification n°2 au contrat n°2025/05 portant mission 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage conclu pour la programmation de la crèche de la ZAC du Village, ayant pour 
objet de prolonger ladite mission jusqu’au 31 décembre 2025. 
La modification n°2 n’a aucune incidence financière sur le montant initial du contrat. 
La présente modification n°2 prend effet au 7 novembre 2025. 
Décision D-323-2025 en date du 17/11/2025 : Demande de participation d’Ile de France Mobilités dans le cadre 
des subventions pour des aménagements de voiries en faveur des bus franciliens pour le projet de déplacement 
d’un arrêt de bus rue Arthur Rimbaud – Coût de l’opération 20 140,32 €HT 
Décision D-324-2025 en date du 18/11/2025 : Décision d’ester en justice afin de représenter les intérêts de la 
commune de Villiers-le-Bel dans l’instance engagée devant le Tribunal Administratif  de CERGY-PONTOISE 
par l’association VIGIE LIBERTE (requête enregistrée le 07/11/2025, sous le dossier n°2520872-16) en 
vue d’obtenir la suspension de l’exécution de l’arrêté municipal n°A-421-2025 du 7 octobre 2025 portant 
interdiction de consommation d’alcool sur la voie publique - Mandat à la SELARL LE SOURD DESFORGES 
sise 30 rue de Lubeck - 75 116 PARIS, pour assister la commune de Villiers-le-Bel dans cette affaire et de régler 
les honoraires d’avocats afférents. Les honoraires de la SELARL LE SOURD DESFORGES seront facturés sur 



Ville de Villiers-le-Bel 
 
Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du vendredi 5 décembre 2025 

14 

la base du temps passé, évalué à hauteur de 250 € hors-taxes l’heure pour un avocat associé et 180 € hors-taxes 
l’heure pour un avocat collaborateur. En fonction de l’importance de l’affaire, il est convenu que la SELARL LE 
SOURD DESFORGES pourra solliciter des provisions sur frais et honoraires.
(Rapporteur : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH)  

 
Madame la Maire demande s’il y a des questions concernant les décisions prises pour la période comprise entre le 
16 septembre 2025 et le 19 novembre 2025 et constate qu’aucune demande n’est formulée. 
Le Conseil Municipal prend acte du compte rendu des décisions prises par Madame la Maire pour la période 
susmentionnée. 
 
3/ Finances 

Décision Modificative n°3 - Budget Principal de la Ville - Exercice 2025 
Madame la Maire propose au Conseil Municipal d’approuver la décision modificative n°3 au budget principal de 
la Ville pour l’exercice 2025. 

 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Budget Primitif  du Budget Principal de la Ville – 2025, approuvé par délibération du Conseil Municipal du 
28 mars 2025, 
VU la Décision Modificative n°1 au Budget Principal de la Ville - 2025, approuvée par délibération du Conseil 
Municipal du 27 juin 2025, 
VU la Décision Modificative n°2 au Budget Principal de la Ville - 2025, approuvée par délibération du Conseil 
Municipal du 26 septembre 2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 

  
APPROUVE la décision modificative n°3 au budget principal de la Ville - 2025, annexée à la présente 
délibération.  
 
ARRETE la balance de la section d'investissement, en recettes et en dépenses, à 40 054 080,74 € au lieu de 38 
514 934,78 € (restes à réaliser compris). 
Les mouvements ( en euros) par chapitre se déclinent de la manière suivante : 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

CHAPITRE LIBELLE CHAPITRE DEPENSES RECETTES 

10 
DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES (sauf  

1068) 
  

13 
SUBVENTIONS INVESTISSEMENT RECUES (hors 

138) 
 1 096 353,00 

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES   

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 1 096 353,00  

204 SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT VERSEES   

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 73 992,00 73 992,00 

23 IMMOBILISATIONS EN COURS 299 568,21  

021 VIREMENT SECTION DE FONCTIONNEMENT  -140 488,49 

024 PRODUITS DES CESSIONS IMMOBILISATIONS   

040 
OPERATIONS ORDRE TRANSFERT ENTRE 

SECTIONS 
22 943,30 463 000,00 

041 OPERATIONS PATRIMONIALES  46 289,45 46 289,45 

 TOTAL GENERAL 1 539 145,96 1 539 145,96 
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ARRETE la balance de la section de fonctionnement, en recettes et en dépenses, à  56 514 665,14 € au lieu de 
56 190 896,09 € 
Les mouvements ( en euros) par chapitre se déclinent de la manière suivante : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

CHAPITRE LIBELLE CHAPITRE DEPENSES RECETTES 

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL   

013 ATTENUATIONS DE CHARGES  23 359,35 

012 CHARGES PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES   

65 AUTRES CHARGES GESTION COURANTE (sauf  6586)   

66 CHARGES FINANCIERES   

67 CHARGES SPECIFIQUES 1 257,54  

70 
PRODUITS SERVICES, DOMAINE ET VENTES 

DIVERSES 
  

73 IMPOTS ET TAXES   

731  FISCALITE LOCALE   

74 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS  277 466,40 

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE   

023 VIREMENT A LA SECTION INVESTISSEMENT -140 488,49  

042 
OPERATIONS ORDRE TRANSFERT ENTRE 

SECTIONS 
463 000,00 22 943,30 

 TOTAL GENERAL 323 769,05 323 769,05 

 
Soit, une balance générale de : 96 568 745,88 € au lieu de 94 705 830,87 €  
(Rapporteur : Mme Véronique CHAINIAU)  

 
Mme CHAINIAU présente la décision modificative n° 3 au budget de la ville, qui porte sur les sections 
d’investissement et de fonctionnement. 
 
Concernant la section d’investissement, Mme CHAINIAU précise que l’écriture la plus significative provient de 
l’attribution d’une subvention de la DRIHL accordée dans le cadre du projet de la ZAC du Village, laquelle sera 
reversée à Grand Paris Aménagement (GPA). Ce mouvement est inscrit à la fois en recettes  au chapitre 13 
« Subventions d’investissement reçues » et en dépenses  au chapitre 20 « Immobilisations incorporelles » pour un 
montant de 1 096 353 €. 
 
Mme CHAINIAU précise que la section d’investissement du budget principal de la ville s’élève après 
modifications à 40 054 080,74 €, au lieu de 38 514 934,78 €. 
 
Concernant la section de fonctionnement, Mme CHAINIAU explique qu’il s’agit essentiellement d’écritures de 
fin d’exercice : 

- au chapitre 74 « Dotations et participations », la somme de 277 466,40 € correspond à une recette liée au 
Fonds de compensation de la TVA (FCTVA).  

- au chapitre 042 « Opérations d’ordre de transfert entre sections », la dépense de 463 000 € est inscrite 
afin de prendre en compte les amortissements sur l’année N. 

  
Mme CHAINIAU précise que la section de fonctionnement du budget principal de la ville s’élève désormais à 56 
514 665,14 € au lieu de 56 190 896,09 €. 
 
Enfin, Mme CHAINIAU indique que la balance générale du budget pour 2025 est arrêtée à  96 568 745,88 € au 
lieu de 94 705 830,87 €. 
 

Après la présentation effectuée par Mme CHAINIAU et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
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formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 

Adoptée : Vote pour : 26 – Contre : 6 – Abstention : 1 – Ne prend pas part au vote : 0 
Vote pour: 26 (Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui HALIDI, Mme 
Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, Mme Myriam KASSA, M. 
Christian BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme 
Géraldine MEDDA, M. Gourta KECHIT, M. Faouzi BRIKH, M. Maurice BONNARD, M. William STEPHAN, 
Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen BOGHOSSIAN, M. Cédric PLANCHETTE, Mme 
Marine MACEIRA, M. Cémil YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, Mme Lilia GILLES, M. Kévin 
QUENETTE) 
Contre : 6 (M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Mohamed 
ANAJJAR, M. Hervé ZILBER, Mme Virginie SALIBA) 
Abstention : 1 (Mme Nicole MAHIEU-JOANNES) 
Ne prend pas part au vote : 0  
 
Mme Hakima BIDELHADJELA arrive en séance à 19h38. 
 
4/ Finances 

Modification des dépenses amortissables du budget principal de la ville et fixation des durées 
correspondantes 

Madame la Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément aux dispositions du code général des 
collectivités territoriales notamment des articles L.2321-2, L.2311-1 et R.2321-1 et suivants, les communes dont 
la population est supérieure à 3 500 habitants, sont tenues d’amortir une partie de leurs dépenses 
d’investissement. 
 
Sont considérées comme dépenses amortissables les biens immobilisés de la commune conformément à la 
réglementation en vigueur, à savoir : 

 Immobilisations corporelles (terrains non amortissables, constructions, matériel, mobilier, véhicules, etc.) 
; 

 Immobilisations incorporelles (logiciels, frais d’études, etc.) ; 

 Immobilisations en cours, dès leur mise en service effective. 
 
Les durées d’amortissement applicables sont fixées selon le référentiel M57. 
 
Aussi, il est proposé aujourd’hui d’adopter les durées d’amortissement telles qu’elles sont indiquées dans le 
tableau ci-dessous à partir du 1er janvier 2026. 
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2321-2, L.2311-1 et R.2321-1 et 
suivants, 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
 
DECIDE d’adopter les durées d’amortissement telles qu’elles sont indiquées dans le tableau ci-dessous à partir 
du 1er janvier 2026. 
 
 
 

Compte Nature de la dépense 
Type de matériel 

(donné à titre indicatif) 
Durée 

d'amortissement 

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

202  
FRAIS D’ETUDES, D’ELABORATION, DE 
MODIFICATIONS ET DE REVISIONS DES 
DOCUMENTS D’URBANISME 

 
 

Non suivis de réalisation  
  
  

10 

2031 FRAIS D'ETUDES 5 

2032 
FRAIS DE RECHERCHE ET DE 
DEVELOPPEMENT 

5 

2033 FRAIS D'INSERTION 5 
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202/2031/2032/20
33 

FRAIS D’ETUDES… 
Si incorporés à une 

immobilisation 

Durée de 
l’immobilisation 

principale 

2041/2042/2044 et 
sous-détails de ces 
articles concernant 

les 

BIENS MOBILIERS MATERIEL ET 
ETUDES 

  5 

2041/2042/2044 et 
sous-détails de ces 
articles concernant 

les 

BATIMENTS ET INSTALLATIONS   15 

2051 

CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES 
BREVETS LICENCES MARQUES 
PROCEDES LOGICIELS DROITS ET 
VALEURS SIMILAIRES 

Brevets : amortis sur la 
durée du privilège ou 
utilisation effective 

2 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

211x Terrains  Non amortis 

2121 
PLANTATIONS D'ARBRES ET 
D'ARBUSTES 

  10 

2128 
AUTRES AGENCEMENTS ET 
AMENAGEMENTS DE TERRAIN 

  10 

2131x BATIMENTS PUBLICS 
Administratifs, scolaires, 

etc. 
Non amortis 

21321 
CONSTRUCTION IMMEUBLE DE 
RAPPORT 

Immeubles productifs de 
revenus 

50 

21328 AUTRES BATIMENTS PRIVES  50 

2135 
INSTALLATIONS GENERALES, 
AGENCEMENTS, AMENAGEMENTS DES 
CONSTRUCTIONS 

  10 

2138 AUTRES CONSTRUCTIONS Bâtiments légers, abris 10 

2152 INSTALLATIONS DE VOIRIE 

Mât, lampadaires, 
barrières, bornes/potelets, 
feux   tricolores, panneaux 

de signalisation… 

20 

21531 RESEAUX D'ADDUCTION D'EAU   20 

21533 RESEAUX CABLES   10 

21534 RESEAUX D'ELECTRIFICATION   10 

21538 AUTRES RESEAUX   10 

21568 
AUTRE MATERIEL ET OUTILLAGE 
D'INCENDIE ET DE DEFENSE CIVILE 

  10 

21571 MATERIEL ROULANT 
Laveuse compacte, 

balayeuse compacte, 
balayeuse autotractée 

8 

21578 
AUTRE MATERIEL ET OUTILLAGE DE 
VOIRIE 

Equipements de garage et 
ateliers 

15 

21578 
AUTRE MATERIEL ET OUTILLAGE DE 
VOIRIE 

Appareils de levage et 
ascenseurs 

20 

2158 
AUTRES INSTALLATIONS MATERIEL ET 
OUTILLAGE TECHNIQUES 

Matériels techniques : 
meuleuse, machine à 

découper l'aluminium, 
groupe hydraulique, 

matériels de reprographie, 
petites tondeuses, 
débroussailleuse, 

tronçonneuses, tondeuse 
hélicoïdale, pulvérisateur, 

semoir, souffleurs à 
feuilles, broyeurs, cisailles 

à haies, pompes 
électriques, groupes 

électrogènes, aspirateurs à 
feuilles, pompes 

thermiques, pompes à 
engrais, motoculteurs 

6 
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2182 MATERIEL DE TRANSPORT 

Tous véhicules de moins 
de 3,5 tonnes, véhicules 

utilitaires légers, scooters, 
motos, vélos, tondeuses 

autoportées, remorques… 

5 

2182 MATERIEL DE TRANSPORT 

Tous véhicules de plus de 
3,5 tonnes, mini camion, 

remorque, tracteur 
compact, véhicules de 
transport, véhicules 

industriels, camions… 

8 

2183 
MATERIEL DE BUREAU ET 
INFORMATIQUE 

Matériel informatique :   
Imprimantes, ordinateurs, 
claviers, serveurs, écrans 

5 

2184 MOBILIER 
Bureaux, chaises, 
armoires, caissons 

15 

2184 MOBILIER Coffres forts 20 

2188 
AUTRES IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES 

Matériel classique 8 

2188 
AUTRES IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES 

Equipements sportifs, 
installations et appareils de 

chauffage 
10 

2188 
AUTRES IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES 

Equipements de cuisine 15 

(Rapporteur : Mme Véronique CHAINIAU)  

 

Après la présentation effectuée par Mme CHAINIAU et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 

Adoptée : Vote pour : 34 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
5/ Finances 

Admission en non-valeur des produits irrécouvrables et créances éteintes (2025) 
Madame la Maire expose au Conseil Municipal que Madame le Comptable public lui a transmis l’état des 
produits et taxes communaux du budget de la Ville dont elle n’a pu effectuer le recouvrement et qu’il convient 
de soumettre au Conseil Municipal. 
 
Madame la Maire donne lecture de la liste des produits non recouvrés de 377 personnes physiques et 5 
personnes morales, dont le montant global pour 2025 s’élève à 35 971,27 €, et elle propose au Conseil 
Municipal de se prononcer : 
 

 Sur l’admission en non-valeur (nature 6541) la somme de 35 070,63 € : 
 

 

Année Montant 

2009 222,69 € 

2010 6 301,32 € 

2011 6 583,20 € 

2013 2 681,29 € 

2014 7 626,41 € 

2015 205,10 € 

2016 7 580,52 € 

2017 156,68 € 

2018 634,89 € 

2019 756,28 € 

2020 2 086,07 € 
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2021 219,40 € 

2022 16,72 € 

2023 0,06 € 

Total 35 070,63 € 

Personnes 
physiques 

377 

Personnes morales 3 

 

 Sur l’admission en créances éteintes (nature 6542) la somme de 900,64 € : 
 

Année Montant 

2020 545,00 € 

2023 355,64 € 

Total 900,64 € 

Personnes 
physiques 

0 

Personnes morales 2 

 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l’état transmis par Madame le Comptable public de Villiers-le-Bel, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
 
 
DECIDE l’admission en non-valeur des produits irrécouvrables pour un montant total de  
35 070,63 € et l’admission en créances éteintes pour un montant total de 900,64 €.
(Rapporteur : Mme Véronique CHAINIAU)  

 

Après la présentation effectuée par Mme CHAINIAU et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 

Adoptée : Vote pour : 34 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
6/ Egalité Femmes - Hommes 

Présentation du rapport annuel sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les 
hommes à Villiers-le-Bel 

 
Pouvoir de M. Bankaly KABA donné à Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO à compter du point n°6 de l’ordre du 
jour (à 19h50). 
 
Madame la Maire informe les membres du Conseil Municipal que l’article 3 du préambule de la constitution du 
27 octobre 1946 proclame "La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de 
l’homme". Le principe d’égalité entre les femmes et les hommes est ainsi reconnu dans ce préambule qui a valeur 
constitutionnelle en intégrant la Constitution du 4 octobre 1958. 
 
Madame la Maire ajoute que ce principe a également été rappelé dans l’article 6 bis de la loi du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires et précisé dans la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à 
l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emplois des agents contractuels dans la fonction 
publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique. 
 
L’article 61 de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes a inséré 
dans le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) un nouvel article L 2311-1-2  qui dispose que 
« Dans les communes de plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le maire 
présente un rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant le 
fonctionnement de la commune, les politiques qu'elle mène sur son territoire et les orientations et programmes 
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de nature à améliorer cette situation. Le contenu de ce rapport et les modalités de son élaboration sont fixés par 
décret ».  
Des dispositions similaires sont également applicables aux établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) de plus de 20 000 habitants, aux Conseils départementaux ainsi qu’aux Conseils 
Régionaux.  
 
Madame la Maire indique par ailleurs que le décret n° 2015-761 du 24 juin 2015 relatif  au rapport sur la situation 
en matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales précise le contenu et 
les modalités d’élaboration de ce rapport.   
D’une part, ce rapport doit appréhender la commune en tant qu’employeur : 
- il fait état de la politique de ressources humaines en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes.   
- il comporte également un bilan des actions menées et des ressources mobilisées en matière d'égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes et décrit les orientations pluriannuelles.  
 
Enfin, il doit présenter les politiques menées par la commune sur son territoire en faveur de l'égalité entre les 
femmes et les hommes :  
- il fixe des orientations pluriannuelles et des programmes de nature à favoriser l'égalité entre les femmes et les 
hommes. 
- il comporte un bilan des actions conduites à cette fin dans la conception, la mise en œuvre et l'évaluation des 
politiques publiques de la commune ou du groupement et recense les ressources mobilisées à cet effet. 
 
Madame la Maire présente le rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 
à Villiers le Bel. 
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
CONSIDERANT qu’il appartient aux communes de plus de 20 000 habitants de présenter, préalablement aux 
débats sur le projet de budget, un rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 
intéressant le fonctionnement de l’administration, les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations 
et programmes de nature à améliorer cette situation, 
CONSIDERANT la présentation du rapport annuel sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les 
hommes en Conseil Municipal, 
 
PREND ACTE de la présentation du rapport annuel sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les 
hommes.
(Rapporteur : Mme Lilia GILLES)  

 
Madame la Maire donne la parole à Mme GILLES pour la présentation des grandes lignes du rapport annuel sur 
la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes.
 
En préambule, Mme GILLES  expose que le rapport, présenté aujourd’hui, illustre concrètement les efforts de la 
collectivité pour faire vivre l’égalité entre les hommes et les femmes tant dans les services municipaux que  sur 
l’ensemble du territoire. 
 
Mme GILLES précise qu’en tant qu’employeur, la commune présente un taux de féminisation significatif. En 
effet, 60 % des agents municipaux sont des femmes, réparties dans toutes les filières y compris techniques, et à 
tous les niveaux hiérarchiques. 
Par ailleurs, 49 femmes occupent, aujourd’hui, des postes d’encadrement, contre 35 hommes. Les femmes sont 
également nombreuses dans la catégorie A, ce qui montre clairement leur accès renforcé aux fonctions à 
responsabilités. Ces résultats en matière de féminisation des postes d’encadrement découlent du travail mené 
depuis plusieurs années pour promouvoir l’égalité professionnelle au sein des services municipaux. 
 
Mme GILLES ajoute que l’égalité entre les femmes et les hommes s’observe aussi dans des domaines essentiels 
de la vie professionnelle : 

 l’accès à la formation, 

 les promotions internes et les titularisations, 
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 et la mixité dans les postes de direction, aujourd’hui occupés à 50 % par des femmes. 
 
Mme GILLES précise que la municipalité agit également sur l’organisation du temps de travail pour favoriser 
cette égalité. Le dispositif de la semaine de 4,5 jours, par exemple, contribue à limiter le recours au temps partiel, 
qui concerne majoritairement les femmes. 
Ainsi, l’administration de Villiers-le-Bel se distingue par son avancement notable en matière d’égalité 
professionnelle : 

 une présence équilibrée des femmes dans les postes de direction, 

 des conditions équitables permettant à chacun d’évoluer professionnellement, 

 et une organisation du temps de travail pensée pour réduire les inégalités persistantes. 
 
Mme GILLES indique qu’au-delà du fonctionnement interne de la collectivité, la ville de Villiers-le-Bel 
développe une politique d’égalité femmes-hommes pleinement intégrée et menée de manière transversale via 
l’ensemble de ses actions. 
L’année 2025 a été marquée par un moment fort : l’ouverture de la Maison des femmes, Bel et Vie. Ce lieu 
unique offre un espace de soutien, d’écoute, d’accès aux droits et de reconstruction pour les femmes qui en ont 
besoin. Conçue avec les habitantes, les habitants et les partenaires locaux, cette maison incarne une volonté forte 
: rendre l’égalité réelle et concrète, notamment pour les femmes victimes de violences. 
 
Mme GILLES signale que la ville a également renforcé ses actions de prévention et de sensibilisation en 
organisant des ateliers dans les écoles, les collèges et les centres sociaux, à l’occasion de dates symboliques 
comme le 8 mars (Journée internationale des droits des femmes) et le 25 novembre (Journée de lutte contre les 
violences faites aux femmes). 
Dans ce même esprit, la ville a poursuivi le développement d’actions destinées à déconstruire les stéréotypes et 
mené des campagnes en partenariat avec les associations pour promouvoir : 

 l’estime de soi, 

 la santé, 

 la pratique sportive, 

 la mixité. 
Des évènements emblématiques, comme la course «  La Beauvillésoise » ou le projet «  Les Résilientes », ont 
contribué à porter ces messages auprès de la population. 
Par ailleurs, la ville a lancé la Résidence égalitaire, en partenariat avec Val-d’Oise Habitat. Un groupe de futurs 
habitants a été associé à la conception des espaces communs, montrant que l’égalité peut aussi orienter notre 
vision de l’habitat, renforcer notre humanisme et guider notre action sociale. 
 
Mme GILLES tient à souligner que pour la ville, l’égalité n’est pas un objectif secondaire mais elle constitue l’un 
des principes directeurs de toutes ses politiques publiques. 
 
En conclusion, Mme GILLES remercie l'ensemble des agents, les associations partenaires et bien entendu les 
habitantes et habitants mobilisés aux côtés de la ville.  
 
A la suite de cette présentation, Madame la Maire donne la parole à M. DEMBELE.  
 
M. DEMBELE salut l’assemblée et remercie Mme GILLES pour la présentation du rapport en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes. Il explique souhaiter, comme chaque année, apporter quelques ajustements. Il 
précise que, pour son groupe minoritaire, l’égalité entre les femmes et les hommes n’est pas une option mais un 
principe républicain fondamental, en particulier dans la fonction publique, qu’elle soit territoriale, d’État ou 
hospitalière. 
 
M. DEMBELE observe qu’à Villiers-le-Bel, les chiffres montrent une forte féminisation de l’administration : 69 
% du personnel est composé d’agentes et la majorité des postes d’encadrement est également occupée par des 
femmes. Il relève également qu’au sein de la direction générale, 80 % des postes, soit quatre sur cinq, sont 
occupés par des femmes ; il s’agit d’une réalité qu’il faut reconnaître. Il signale toutefois que l’égalité ne doit 
jamais conduire à sélectionner les candidats sur un critère de genre. 
Selon lui, ces écarts reflètent avant tout la compétence. Il rappelle que le recrutement dans la fonction publique 
doit rester impartial, transparent et fondé sur les qualifications, et qu’une politique d’égalité se doit de favoriser la 
mixité sans créer de nouvelles inégalités. Il constate par ailleurs qu’une féminisation particulièrement marquée des 
effectifs est aujourd’hui observée, comme cela a déjà été souligné. 
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M. DEMBELE indique, également, que le rapport met en évidence des écarts de rémunération entre les femmes 
et les hommes. Même si ceux-ci s’expliquent parfois par la nature des postes occupés, il considère qu’ils ne 
peuvent être ignorés et affirme que la Ville, en tant qu’employeur, a la responsabilité pleine et entière de corriger 
ces inégalités salariales. Il insiste sur ce point en précisant qu’il appartient à Madame la Maire de garantir cette 
équité salariale.  
 
M. DEMBELE affirme que promouvoir l’égalité est nécessaire, mais que créer une discrimination envers les 
hommes ne l’est pas. Dans une collectivité féminisée à près de 70 %, il estime que l’objectif doit être une mixité 
réelle et équilibrée. Il avertit qu’une politique d’égalité mal calibrée peut entraîner un sentiment d’injustice ou 
d’exclusion et rappelle que l’égalité doit rassembler et non opposer. 
Il préconise donc, comme cela a déjà été évoqué précédemment, d’instaurer une transparence totale sur les 
recrutements et les mobilités internes afin que la compétence demeure le premier critère. Il précise que cette 
transparence doit être garantie, même si une part de négociation existe lors des entretiens d’embauche. Il rappelle 
que les grilles salariales diffèrent selon les collectivités et estime nécessaire, en parallèle, de renforcer la mixité 
dans les filières genrées, soulignant que les filières techniques restent largement masculines tandis que les filières 
sociales sont très féminisées.  Il affirme qu’un équilibre doit être trouvé. 
 
Enfin, M. DEMBELE indique qu’un suivi des indicateurs et des objectifs lui paraît indispensable. Pour conclure, 
il affirme que son groupe politique partage l’objectif d’égalité entre les femmes et les hommes, tout en précisant 
que cette égalité doit être réelle, mesurée et non idéologique. Il rappelle que l’évaluation professionnelle 
comporte toujours une part de subjectivité et qu’elle doit, pour cette raison, s’appuyer sur des critères objectifs, 
transparents et équitables. 
 
M. DEMBELE conclut son intervention en indiquant que l’égalité n’est pas un slogan mais un impératif 
républicain au service de toutes et de tous. 
 
Madame la Maire réagit à l’intervention de M. DEMBELE. Elle constate qu’à travers ses propos, M. DEMBELE 
laisse entendre qu’il existerait une discrimination à l’embauche. Elle l’invite donc à citer précisément des 
exemples de candidats, en l’occurrence des hommes, qui auraient prétendument été défavorisés au profit de 
femmes. Elle souligne que tenir de tels propos est lourd de sens et qu’il le sait, ajoutant qu’il suffit d’observer la 
situation dans les collectivités territoriales pour en constater la réalité. 
 
Madame la Maire rappelle que, partout en France, les taux de féminisation dépassent fréquemment 60 %, que la 
ville ne fait pas exception et qu’elle n’a, en la matière, aucune leçon à recevoir. Elle précise que, depuis des 
années, la collectivité agit sur l’ensemble des inégalités et que ce travail commence dès le plus jeune âge. 
 
Madame la Maire rappelle que, dans le cadre du Programme d’Investissements d’Avenir, la ville s’est fait 
accompagner par un cabinet afin de former les agents à déconstruire, dès l’enfance, les stéréotypes qui 
nourrissent les inégalités entre les femmes et les hommes. Elle explique que les équipes des crèches sont 
sensibilisées à leurs pratiques d’accueil et qu’un travail important est également mené auprès des élèves de 
primaire et des collégiens afin d’encourager les jeunes filles à se tourner vers les filières techniques, souvent 
mieux rémunérées et moins pénibles que d’autres secteurs comme la restauration ou le médico-social. Elle 
précise que ce constat ne concerne pas uniquement Villiers-le-Bel, mais l’ensemble du pays. 
 
Concernant les inégalités salariales, Madame la Maire rappelle qu’elles persistent en France, entre 10 % et 12 % 
au détriment des femmes. Elle indique qu’à Villiers-le-Bel, un travail conséquent est mené auprès des agents des 
catégories C et B afin de réduire ces écarts, lesquels sont, aujourd’hui, nettement moins marqués. 
 
Madame la Maire note que M. DEMBELE a évoqué la composition de la direction générale, formée d’un 
homme et de quatre femmes, et précise que la collectivité a simplement reçu une majorité de candidatures 
féminines, sans jamais discriminer qui que ce soit. Elle affirme que prétendre le contraire revient à nier la réalité 
du recrutement. 
 
Madame la Maire estime par ailleurs qu’il est utile d’observer ce qui se passe sur le territoire, où les conseils 
d’administration comptent en moyenne 10 % de femmes pour 90 % d’hommes, ajoutant que, là encore, s’il existe 
une discrimination, elle ne va pas dans le sens suggéré. Elle invite donc, M. DEMBELE à mesurer la portée de 
ses propos. 
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S’agissant des filières techniques, Madame la Maire confirme que la ville travaille depuis longtemps à les ouvrir 
davantage et que les effets commencent à se faire sentir auprès des collégiennes et des collégiens. Elle indique 
que les principaux de collèges et l’Éducation nationale sont mobilisés, la ville ne pouvant agir seule, et insiste sur 
le caractère partenarial de ce travail. Elle précise que l’Éducation nationale doit également s’engager pour 
déconstruire les stéréotypes si l’on veut ouvrir ces métiers à tous. 
 
Enfin, Madame la Maire souligne un point important : lors des entretiens d’embauche, les femmes ont souvent 
moins confiance en elles que les hommes. Elle affirme qu’il s’agit d’une réalité qui dépasse largement Villiers-le-
Bel et qui s’observe en France comme dans de nombreux pays. 
 
Madame la Maire annonce la prise en compte du pouvoir de M. Bankaly KABA donné à Mme Cécilia 
TOUNGSI-SIMO à compter du point n°6 de l’ordre du jour (à compter 19h50). 
 
Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 

Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
7/ Finances 

Débat d'Orientation Budgétaire du Budget Primitif  de la Ville - Exercice 2026 
Madame la Maire rappelle qu’en application du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et 
notamment des dispositions de l’article L. 2312-1, le vote du budget, dans les communes de 3 500 habitants et 
plus, doit être précédé d’un débat sur les orientations générales du budget de  l’exercice, qui s’accompagne d’un 
rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la 
gestion de la dette. 
 
En application de l’article L. 5217-10-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, la présentation des 
orientations budgétaires intervient dans un délai de dix semaines précédant l'examen du budget. 
 
Madame la Maire ajoute également que pour les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné ci-
dessus comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs. 
 
Enfin, Madame la Maire précise que conformément aux dispositions de l’article L. 2312-1 du CGCT, « Il est pris 
acte de ce débat par une délibération spécifique ».  
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2312-1 et L. 5217-10-4, 
VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et notamment 
ses articles 106 et 107, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 30 juin 2023 portant adoption de la nomenclature budgétaire et 
comptable M57 au 1er janvier 2024, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 30 juin 2023 portant adoption du règlement budgétaire et financier – 
Nomenclature M 57, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 13 décembre 2024 portant modification au règlement budgétaire et 
financier de la ville, 
CONSIDERANT que la présentation des orientations budgétaires doit intervenir avant l'examen du budget de 
l’exercice, 
CONSIDERANT la présentation du débat d’orientation budgétaire en Commission Finances du 24 novembre 
2025, 
CONSIDERANT la communication aux membres du Conseil Municipal du rapport relatif  au débat 
d’orientation budgétaire concernant le budget principal de la ville pour l’exercice 2026 et la note reprenant les 
éléments de présentation du débat, 
 
DONNE ACTE de la tenue du débat d’orientation budgétaire concernant le budget principal de la ville pour 
l’exercice 2026.
(Rapporteur : Mme Véronique CHAINIAU)  

 
Mme CHAINIAU rappelle que, dans les communes de plus de 3 500 habitants, le vote du budget doit être 
précédé d’un débat sur les orientations générales du budget de l’exercice, qui se tient dans un délai de 10 
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semaines précédant l’examen du budget. Ce débat s’accompagne d’un rapport présentant les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que la structure de la dette. Il constitue une étape 
essentielle permettant aux élus de disposer d’une vision claire de la situation économique et financière de la ville. 
 
Mme CHAINIAU précise que la préparation du budget 2026 s’inscrit dans un contexte particulier, à la fois local, 
en raison des élections municipales prévues les 15 et 22 mars prochains, et national, marqué par une incertitude 
financière persistante depuis les législatives de juin 2024. À ce stade du processus budgétaire, de nombreuses 
incertitudes demeurent quant aux mesures susceptibles d’être adoptées par le Gouvernement et selon les pistes 
envisagées, les collectivités seraient impactées par :  

- Le nouveau Dilico (dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités), qui 
concernera directement la communauté d’agglomération Roissy Pays de France et donc indirectement la 
commune par le biais des fonds de concours ;   

- Le recentrage de l’assiette du FCTVA sur l’investissement, avec une perte estimée à 228 000 euros ; 
- La réduction du fonds vert; 
- La baisse de la Dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) ; 
- La hausse de la taxe générale sur les activités polluantes ; 
- La réduction de 90 M€ de financement accordé aux agences de l’eau et les 700 M€ retirés à l’Agence 

nationale pour l’amélioration de l’habitat (Anah) ; 
 
Mme CHAINIAU continue la présentation des éléments de  contexte national en indiquant que la situation 
économique française est paradoxale puisque la croissance, faible mais proche de son potentiel, est estimée à 0,7 
% en moyenne pour 2025, tandis que le taux de chômage, à 7,5 % au deuxième trimestre 2025, reste bas, au 
regard de l’historique des quatre dernières décennies. 
 
Mme CHAINIAU explique qu’il est proposé un budget local de reconduction pour 2026 ; budget qui sera voté le 
30 janvier, sans reprise de résultats, en raison du calendrier budgétaire avancé pour tenir compte des élections 
municipales.  
Mme CHAINIAU indique qu’un budget supplémentaire intégrant les résultats 2025 et l’autofinancement devra 
être voté avant le 30 juin et elle tient à préciser pour mémoire que depuis 2019, l’autofinancement de la ville varie 
entre 3,3 et 6,7 millions d’euros. 
 
En matière d’investissement, Mme CHAINIAU souligne que la ville poursuit ses grandes opérations 
d’investissement : 

- Début des opérations du groupe scolaire Maurice Bonnard, du conservatoire, de l’école maternelle Henri 
Wallon, de la cantine du groupe scolaire Pauline Kergomard ; 

- Fin de la reconstruction de la toiture de l’école La Cerisaie ; 
- Lancement des études sur les gymnases Coubertin et Mandela ; 
- Investissement renforcé sur les écoles et le parc privé, avec notamment la création d’une nouvelle cour 

Oasis, la finalisation des travaux d’accessibilité au groupe scolaire Ferdinand Buisson et la remise en état 
des peintures et stores. 

- Poursuite des interventions sur l’espace public et développement de la mobilité : programme ambitieux 
sur les voiries des Charmettes et du Noyer Verdelet pour l’accueil du nouveau collège, prolongement de 
la rue Gounod, accompagnement de GPA sur la réalisation d’une 1er phase des espaces publics sur PLM 
et DLM, ainsi que la recomposition des lignes de bus en lien avec le renforcement de l’offre et le projet 
de bus à haut niveau de service (BHNS). 

 
Mme CHAINIAU poursuit en indiquant que  le budget primitif  2026 s’inscrira dans une suite logique des 
engagements du mandat en cours, avec un intérêt tout particulier pour la jeunesse, au travers des dispositifs qui 
ont été mis en œuvre : BAFA citoyen, Conseil citoyen de la jeunesse, Journées de solidarité internationale. 
L’éducation restera bien évidemment une priorité avec là aussi des points de vigilance sur certains dispositifs 
comme les colos apprenantes ou un violon dans mon école.  
 
Mme CHAINIAU annonce également l’accompagnement de l’agglomération sur un certain nombre de projets : 
aménagement du Mont-Griffard, projet de la nouvelle médiathèque ainsi que le Pôle gare et le bus à haut niveau 
de service.  
 
Mme CHAINIAU présente les principaux facteurs pris en compte, en recettes et en dépenses, pour la 
construction du budget : 

- L’impact de la création du syndicat intercommunal de restauration collective de Gonesse / Villiers-le-Bel 
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sur le chapitre 65.  
- La ville va bénéficier de la sortie d’exonération de bases de la taxe foncière pour un montant de 2 518 977 
euros. Avec le taux de TFB qui est à 41,06%, le produit attendu pour la ville est estimé à 1 034 291 euros.  
- L’augmentation du produit fiscal d’environ 1,3%, soit environ 200 000 euros.  
- Le maintien du taux de fiscalité communale.  
- Le maintien de la DGF et de la DSU ainsi que des reversements de la communauté d’agglomération 
Roissy Pays de France.  
- L’augmentation de la masse salariale estimée à 650 000 euros et liée notamment à l’augmentation de 3 
points de la CNRACL et à une augmentation du régime l’indemnitaire.  
- Les charges à caractère général (chapitre 011) qui représente 20 % du budget en fonctionnement ; la lettre 
de cadrage aux  services ayant plafonné les prévisions budgétaires avec une baisse de 7 % par rapport au BP 
2025. 
- Le maintien de la subvention au CCAS, qui est de 1,3 million d’euros. 

 
Mme CHAINIAU détaille  ensuite les orientations budgétaires 2026 par section. 
 

1- Les orientations 2026 en fonctionnement 
 
Les recettes de fonctionnement  
 
Mme CHAINIAU précise que les recettes de fonctionnement sont proposées à hauteur de 53 745 348 euros et 
se composent : des  dotations, des impôts et des taxes, des produits des services, des remboursements des 
charges de personnel et des produits financiers. 
Elle  explique que  la part des dotations est toujours un peu plus importante que la part de la fiscalité, mais cette 
tendance se réduit tout de même.  
 
Concernant la fiscalité, Mme CHAINIAU rappelle que la ville bénéficiera d’une sortie d’exonération des bases de 
la taxe foncière et le produit qui est attendu est à hauteur d’un peu plus d’un million. Elle signale également que 
les taux des taxes locales ne seront pas augmentés en 2026. 
Par ailleurs, Mme CHAINIAU précise que les recettes fiscales se maintiennent notamment grâce à 
l’intercommunalité puisqu’en 2026, le niveau de reversement de l’agglomération est pour le moment identique à 
2025. 
 
Concernant les dotations, Mme CHAINIAU rappelle que l’évolution de la Dotation de Solidarité Urbaine n’a fait 
qu’augmenter depuis 2014 ; ce qui permet à la ville de maintenir un niveau de dotation globale important, même 
si les autres dotations ont tendance à diminuer légèrement. 
 
Concernant les tarifs qui représentent moins de 3 % des recettes de fonctionnement, Mme CHAINIAU tient à 
souligner que la faible augmentation pratiquée depuis plusieurs années relève d’un choix de la municipalité ; il 
s’agit ainsi de mettre en place une politique sociale au profit des familles. Pour rappel, sur ce mandat, et dès 2021, 
une refonte a été réalisée sur les tarifs de cantine afin de pallier effectivement à la crise sanitaire et aux 
conséquences économiques dévastatrices.  
 
Les dépenses de fonctionnement  
 
Mme CHAINIAU signale qu’il y a une maîtrise continue des dépenses de fonctionnement et elle rappelle  qu’il 
s’agit des dépenses courantes, des charges de personnel, des subventions, des charges financières, des dotations 
aux amortissements et du virement vers la section d’investissement. 
 
Mme CHAINIAU précise que les dépenses de fonctionnement sont proposées à hauteur de 53 702 282 euros et 
elle détaille chaque poste : 

- Les charges à caractère général  (chapitre 011) : Mme CHAINIAU rappelle que la lettre de cadrage aux 
services a plafonné ces dépenses  avec une baisse de 7% par rapport à 2025. Ce chapitre 011 représente 
20% des dépenses de fonctionnement et il est à noter que 73,8% des dépenses de cette nature sont 
indispensables au fonctionnement des services. 

- Les subventions : Mme CHAINIAU indique qu’elles sont intégrées au chapitre 65 qui comprend 
également les frais de mission, les indemnités des élus, la contribution au SDIS et les non-valeurs. Le 
chapitre 65 est en augmentation en 2026 en raison de la création du syndicat intercommunal de 
restauration collective avec la ville de Gonesse et il représente 11% des dépenses de fonctionnement  
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- Les frais financiers : Mme CHAINIAU indique que les intérêts de la dette représentent un peu moins de 
2% des dépenses de fonctionnement pour 2026.  

- Les dotations aux amortissements : Mme CHAINIAU indique qu’elles représentent 7% des dépenses de 
fonctionnement. 

- Le virement de la section de fonctionnement vers la section d’investissement : Mme CHAINIAU 
indique que ce poste représente environ 6% des dépenses de fonctionnement et permet à la collectivité 
d’améliorer son autofinancement sur la section d’investissement.  

- La masse salariale - chapitre 012 : Mme CHAINIAU indique qu’elle représente 62% de l’ensemble des 
dépenses de fonctionnement et intègre, outre les charges de personnel, les factures des prestataires 
extérieurs à la ville, soit essentiellement les prestations de nettoyage des locaux, de gardiennage et des 
intermittents. L’année 2026, sera marquée par l’augmentation de trois points de la CNRACL, soit 357 
000 euros.  

 
2- Les orientations 2026 en investissement  

 
Mme CHAINIAU signale que la ville a un plan d’investissement ambitieux, mais soutenable grâce à une gestion 
maîtrisée de la dette. Elle ajoute que trois facteurs permettent une politique d’investissement sur notre territoire : 

- La gestion rigoureuse de la section de fonctionnement qui permet de dégager chaque année des marges 
de manœuvre  en investissement. 

- Une gestion active de la dette. 
- Une gestion dynamique pour la recherche de subventions afin de financer les investissements. 

 
Les recettes d’investissement 
 
Mme CHAINIAU précise que les recettes d’investissement sont proposées à hauteur de 28 461 988 euros et 
comprennent notamment : les dotations aux amortissements, le FCTVA, les subventions/participations, les 
emprunts, … 
 
Les dépenses d’investissement 
 
Mme CHAINIAU précise que les dépenses d’investissement sont proposées à hauteur de 31 321 051 euros et se 
composent de : 

- L’emprunt : le remboursement du capital,  
- Les opérations, 
- les dépenses d’investissement courant, 
- les opérations sous mandat.  

 
Mme CHAINIAU rappelle que l’année 2026 sera marquée par la poursuite des grands projets d’aménagement, 
qui marquent une transformation physique de la ville, notamment en lien avec le programme de rénovation 
urbaine.  
 
Concernant la gestion de la dette, Mme CHAINIAU  tient à préciser que l’ensemble de la dette de la ville est 
basée soit sur un taux fixe (91,76% de la dette de la ville), soit sur un taux variant en fonction du livret A (8,24% 
de la dette de la ville). Par ailleurs, tous les emprunts sont classés 1A au regard de la charte GISSLER, soit  le 
degré le plus sécurisé selon la typologie des risques.  
Aussi, la ville mène une gestion dynamique de la dette et elle s’efforce d’optimiser les conditions de taux malgré 
une augmentation de ceux-ci depuis 2023. Pour mémoire, en 2025, le taux d’épargne était de 15,19% et la 
capacité de désendettement était de 3,34 années. 
 
Mme CHAINIAU conclut en rappelant que la préparation du budget 2026 n’a pas été une tâche aisée et remercie 
l’ensemble de ses collègues ainsi que les services pour leur engagement et leur travail. 
 
Madame la Maire remercie Mme CHAINIAU pour son investissement et la qualité de sa présentation très 
détaillée bien qu’il ne s’agisse que du DOB et non du budget, lequel sera soumis au vote des élus le 30 janvier 
prochain. Toutefois, concernant l’augmentation de la masse salariale, elle tient à clarifier un point de la 
présentation et  précise  que sur les 650 000 euros prévus, l’augmentation du régime indemnitaire représente 
environ 300 000 euros. 
 
A la suite de cette présentation, Madame la Maire donne la parole à M. DEMBELE.  
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M. DEMBELE  remercie Madame la Maire ainsi que Mme CHAINIAU pour la qualité de sa présentation, bien 
que le budget ne soit jamais un exercice simple à suivre pour tout le monde.  
Il rappelle, que depuis le début du mandat en 2020, en tant qu’opposition minoritaire lui et son groupe ont 
systématiquement voté contre le budget et ses orientations. Il explique que ce refus n’a jamais été motivé par une 
logique d’opposition systématique, mais par un désaccord profond sur les choix structurants opérés par la 
majorité, qui selon lui, reposent sur un modèle économique fragile, déséquilibré et qui ne permet pas à Villiers-le-
Bel de maîtriser pleinement son avenir. 
 
M. DEMBELE constate une nouvelle fois que la ville dépend très fortement des dotations et des dispositifs de 
solidarité. Elle est sous perfusion et le DOB 2026 le confirme encore. La fiscalité et les dotations y apparaissent 
quasi équivalentes, une caractéristique atypique pour une commune de cette strate.  
Par ailleurs, il note que la majorité rappelle sans cesse que, l’essentiel de ses marges de manœuvre repose sur la 
Dotation de solidarité urbaine, le fonds de solidarité de la Région Île-de-France, etc… Ainsi, il remarque que là 
où Villiers-le-Bel attend des ressources externes pour avancer, d’autres communes bénéficient des retombées de 
leurs propres investissements, grâce à une stratégie économique structurée.  
 
Par ailleurs, M. DEMBELE relève que la commune ne bénéficie que très faiblement des mécanismes de 
reversement de la fiscalité intercommunale alors que certaines villes telles que Sarcelles ou Gonesse perçoivent 
des enveloppes plus significatives. 
 
M. DEMBELE expose que cela résulte, selon lui, de l'absence de vision pour attirer les entreprises, créer une 
zone d'activité, renforcer l'attractivité et développer des emplois locaux. Villiers-le-Bel est un territoire qui ne 

produit pas de richesses et qui dépend entièrement de la solidarité́ intercommunale et nationale.  
Il considère que ce choix qui n’est pas anodin, est au cœur du déséquilibre budgétaire que subit la ville. 
 
M. DEMBELE indique que son positionnement politique est différent de celui de la majorité et il fait le constat 
que la ville accueille aujourd'hui, une population en fragilité extrême, et que le taux de paupérisation est 
important. En conséquence, il regrette que les orientations budgétaires de la commune ne soient pas davantage 
structurantes plutôt que dépendantes et tributaires des dotations.  
 
M. DEMBELE rappelle que lors d’un précédent débat budgétaire, M. MARSAC avait déclaré que les dotations 
de l’État étaient un dû, ce qu’il juge regrettable. 
Il ajoute que la structuration du budget, à savoir 40% de recettes fiscales, et 60% de dotations l’interroge et 
l'inquiète d’autant plus que le contexte national incertain a été rappelé par Mme CHAINIAU. 
 
M. DEMBELE demande à la majorité comment elle compte maintenir un niveau d'investissement élevé sans 
augmenter l'emprunt ou la fiscalité.  
 
M. DEMBELE conclut son intervention en rappelant que pour toutes ces raisons, par responsabilité et par 
cohérence, il votera contre, comme il l’a fait depuis six ans. De plus, il indique qu’il s’agit de la dernière année de 
présentation du DOB pour la majorité et de la première année d’une nouvelle mandature qui s’annonce.  
 
Madame la Maire répond à M. DEMBELE qu’en cette fin de mandature, il est évident qu’ils ne parviendront pas 
à se mettre d’accord, puisqu’ils ne partagent tout simplement pas la même vision. 
 
Madame la Maire rappelle, comme l’avait déjà souligné M. MARSAC, que la situation actuelle de la ville s’inscrit 
dans une longue histoire. Dans les années 1950-1960, l’État a concentré sur ce territoire des populations sans 
anticiper leur installation durable ni les besoins qui en découleraient. Il est donc légitime, aujourd’hui, que l’État 
accompagne la commune dans la rénovation de ses quartiers. 
 
Madame la Maire souligne que, depuis plusieurs années, la ville reconstruit, modernise et améliore ses voies, ses 
équipements et ses quartiers afin d’offrir de meilleures conditions de vie aux habitants.  
 
Madame la Maire indique s’être récemment rendue à Paris, où elle a échangé avec le maire de Ris-Orangis, 
commune située à proximité de l’aéroport d’Orly. Lorsqu’elle lui a expliqué qu’à Villiers-le-Bel, l’investissement 
s’élève chaque année à 30 millions d’euros nouveaux, notamment grâce aux programmes de rénovation urbaine, 
celui-ci s’est montré très surpris. Dans sa ville, pourtant plus aisée, de tels niveaux d’investissement ne sont pas 
atteints. 
A ce titre, elle considère que les élus peuvent être fiers qu’une ville comme Villiers-le-Bel investisse aujourd’hui à 
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un niveau comparable, voire supérieur, à celui d’une commune de 60 000 habitants. 
 
Madame la Maire regrette que M. DEMBELE ne prenne pas en compte ces éléments, demeurant focalisé sur 
quelques indicateurs. Elle rappelle que, lorsqu’elle a rejoint la communauté de communes Val de France, Villiers-
le-Bel était alors la seule commune à contribuer réellement, à hauteur d’environ 350 000 euros. Aujourd’hui, la 
ville bénéficie de différents financements en provenance de la communauté d’agglomération et il est certain que 
Roissy Pays de France constitue une véritable opportunité pour des communes comme Villiers-le-Bel. 
 
Madame la Maire invite également M. DEMBELE à cesser de comparer Villiers-le-Bel à Gonesse ou Sarcelles, 
qui disposent de vastes zones industrielles aménagées. Elle rappelle que le territoire communal est contraint par 
la présence d’un gazoduc, d’une ligne à haute tension et, autrefois, par l’emprise de l’autoroute A16 et qu’il est 
difficile dans ces conditions de développer une zone industrielle équivalente. 
 
Madame la Maire tient à préciser à cette occasion que la zone existante des Tissonvilliers est désormais 
totalement aménagée et que les effets positifs se feront sentir. 
 
Madame la Maire constate que M. DEMBELE n’a pas la même lecture de la situation, demeurant centré sur la 
question des dotations. Or, celles-ci ne sont qu’un juste retour, fruit du travail mené avec les partenaires et 
l’agglomération. Elle rappelle qu’aujourd’hui, le budget de la ville repose sur un équilibre de 50 % de fiscalité et 
50 % de dotations,  loin des 30 % de fiscalité et 70 % de dotations qui prévalaient lorsqu’il siégeait dans la 
majorité. Elle regrette que M. DEMBELE semble avoir oublié ces éléments. 
 
Enfin, Madame la Maire conclut en rappelant que l’emprunt de la ville s’élève actuellement à seulement 2 
millions d’euros, pour plus de 30 millions d’euros d’investissements annuels. La Ville n’a donc aucune raison d’en 
rougir car les banques lui accordent leur confiance, et sa capacité de désendettement est d’un peu plus de trois 
ans. 
 
Mme CHAINIAU rappelle que ce budget repose avant tout sur une gestion rigoureuse. C’est un point essentiel, 
car il témoigne du sérieux du travail proposé aux habitants. Il existe en effet une recherche constante de 
financements. La ville engage de grandes opérations pour améliorer le quotidien des habitants, car elle sait qu’elle 
peut obtenir des niveaux de financement suffisamment élevés. 
 
Mme CHAINIAU souhaite donner un exemple, celui de la Cité éducative. La ville est allée chercher les fonds, a 
candidaté et a déposé un dossier afin d’obtenir des subventions supplémentaires permettant de développer des 
projets en faveur des enfants et des jeunes.  
 
Mme CHAINIAU confirme que la commune de Villiers-le-Bel bénéficie de dotations importantes et assure que 
parmi les villes de même strate situées en Quartiers prioritaires Politique de la Ville, elle est plutôt très bien 
placée en termes de financement de ses actions et opérations. 
Par conséquent,  elle considère qu’il n’y a aucune gêne à solliciter des subventions et participations lorsqu’elles 
constituent un juste retour des choses. Ainsi, il est normal que les villes qui n’accueillent pas ou peu de logements 
sociaux contribuent davantage au bénéfice des communes qui en accueillent plus que la moyenne, cela rétablit un 
certain équilibre. 
 
Mme Mariam CISSE-DOUCOURE s’absente de 20h29 à 20h33 pendant le débat d’orientation budgétaire. 
 
Madame la Maire ajoute que cela relève purement et simplement de la solidarité nationale. Elle cherche ensuite à 
comprendre la réflexion de M. DEMBELE, qu’elle estime particulièrement focalisée sur la question du logement 
social, et l’interroge sur une éventuelle volonté d’augmenter les impôts ou d’exclure les populations modestes de 
la commune. Elle dit éprouver des difficultés à suivre un raisonnement qu’elle juge très libéral de la part de 
quelqu’un qui se revendique être un homme de gauche. 
 
M. DEMBELE affirme qu’il s’agit avant tout de dire les choses et de poser un constat. Il précise qu’il n’a jamais 
dit qu’il fallait renvoyer les pauvres mais il pense qu’il y a trop de logements sociaux à Villiers-le-Bel. Il indique 
simplement qu’un constat doit être posé à partir de chiffres, rappelant que la commune compte aujourd’hui 53 % 
de logements sociaux.  
Il précise que poser un constat ne signifie pas refuser les populations modestes et rappelle qu’il a grandi dans le 
logement social Il explique que son propos sert à souligner que la vision portée par la majorité et le chemin 



Ville de Villiers-le-Bel 
 
Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du vendredi 5 décembre 2025 

29 

emprunté ne lui paraissent pas adaptés. Selon lui, si l’on souhaite offrir des perspectives positives à une 
population jeune qui mérite la réussite, ce n’est pas en poursuivant le projet actuel que cela sera possible.  
 
M. DEMBELE réaffirme que la convention ANRU constitue, à ses yeux, un signal négatif car les bailleurs 
sociaux vont continuer à construire. Il ajoute que la ville manque d’attractivité et que les projets immobiliers 
destinés à la vente ne trouvent pas d’acquéreurs et basculent en logement social, ce qui entraîne une 
accumulation. Il relève également  que les montants de la DSU ont doublé entre 2014 et aujourd’hui, ce qu’il juge 
révélateur.  
 
M. DEMBELE indique poser un constat et interpelle la majorité afin qu’elle se repositionne et repense 
autrement son action. Il estime qu’il existe d’autres perspectives permettant de compenser et de rééquilibrer la 
justice sociale. Il précise enfin que dire les choses ne signifie ni être contre ni être libéral. 
 
M. DEMBELE explique qu’il connaît son positionnement et l’assume ; il dit être dans la minorité en raison d’une 
divergence sur la manière de gérer et de piloter la ville. Il souligne que ce désaccord est politique et non 
personnel.  
 
M. DEMBELE revient ensuite sur le constat posé et évoque le taux de chômage à Villiers-le-Bel, précisant qu’il 
ne s’agit plus uniquement de pauvreté, mais aussi de qualification et de certification. Il s’interroge sur 
l’accompagnement de la population jeune, notamment des moins de 40 ans, et indique que le taux de chômage 
atteint 13 %, et non 7 %.  
 
M. DEMBELE estime que les difficultés s’accumulent et affirme les dénoncer, ajoutant que de nombreuses 
personnes présentes ne connaissent pas les indicateurs sociaux de la commune. 
 
Madame la Maire intervient alors pour indiquer qu’il est facile de se positionner de cette manière et demande à 
M. DEMBELE, à propos des indicateurs, de parler uniquement en son nom ou celui de son groupe, sans 
engager la majorité.  
 
M. DEMBELE lui répond que certains dans la salle ne connaissent pas les indicateurs sociaux de la commune et 
qu’il convient de s’en inquiéter. 
 
Madame la Maire insiste pour qu’il s’exprime uniquement à titre personnel.  
 
M. DEMBELE insiste sur la nécessité de s’inquiéter de la situation, affirme que celle de Villiers-le-Bel est 
complexe et reproche à la majorité de ne pas assumer sa position politique en ne disant pas la vérité aux 
habitants. Il conclut en indiquant que le débat d’orientation budgétaire stigmatise l’ensemble de ces éléments. 
 
Madame la Maire annonce qu’elle va répondre et précise qu’il conviendra ensuite de clore le débat. Elle affirme 
que la majorité ne stigmatise personne et reproche au contraire à M. DEMBELE de présenter les habitants 
comme étant dans une ville de pauvres.  
Elle souligne qu’il n’est plus possible de construire du logement social à Villiers-le-Bel, les seuils étant atteints, et 
indique qu’un bilan précis des constructions est en cours, la ville ayant procédé à un rééquilibrage. Elle évoque 
également les difficultés passées, rappelant qu’après les événements de 2007, aucun promoteur ne voulait 
construire à Villiers-le-Bel, alors qu’aujourd’hui la commune figure parmi celles où le prix moyen au mètre carré 
dans le privé est le plus élevé. Elle précise que, sur 900 logements construits, 450 ont été commercialisés afin de 
favoriser les parcours résidentiels et de permettre aux jeunes de rester à Villiers-le-Bel.  
Elle conclut sur cette question des indicateurs en indiquant que les lectures des chiffres peuvent diverger mais 
tient à souligner que l’ANRU constitue une véritable opportunité. 
 
Madame la Maire indique qu’aujourd’hui, la ville est en pleine transformation, même si certains ne le perçoivent 
pas. Elle constate que la qualité de vie des Beauvillésois s’améliore, tout en rappelant la nécessité de poursuivre 
les actions en matière d’emploi. Bien que cette compétence relève de l’agglomération, la commune travaille en 
étroite collaboration avec celle-ci afin de faciliter l’accès à l’emploi des habitants. Elle rappelle également que, 
récemment, un forum de l’emploi a été organisé, avec la RATP comme chef de file, proposant plus de 700 offres 
et ayant réuni plus de 600 Beauvillésois. 
 
Madame la Maire affirme que la ville poursuit sa dynamique et que les habitants ont fait le choix d’une équipe 
municipale en responsabilité. Elle rappelle que, depuis six ans, de nombreuses actions ont été menées : des 
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projets de construction ont été réalisés, la commune a traversé la crise sanitaire et les habitants ont été 
accompagnés, notamment afin de préserver leur pouvoir d’achat et de maintenir un reste à vivre accessible, en 
veillant à la modération des loyers. 
 
Madame la Maire invite M. DEMBELE à reconnaître ces avancées et réaffirme que l’équipe municipale assume 
pleinement ses responsabilités. Elle précise que plusieurs projets sont en cours, portés par le travail des services 
municipaux, auxquels elle adresse des remerciements appuyés. Elle souligne que la commune parvient à mobiliser 
des subventions grâce à une ingénierie compétente et à des services efficaces, ce qui n’est pas toujours le cas dans 
d’autres collectivités. 
 
Enfin, Madame la Maire rappelle que les partenaires institutionnels, notamment Roissy Pays de France, 
constituent un appui réel pour la collectivité, comme d’autres, tels que le département, la région, la Caisse 
d’allocations familiales et l’État, dont l’intervention quotidienne auprès de la commune est rendue possible par le 
travail conjoint des élus et des services. 
 
A la suite de ces échanges, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus.  
Adoptée : Vote pour : 27 – Contre : 7 – Abstention : 1 – Ne prend pas part au vote : 0 
Vote pour: 27 (Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui HALIDI, Mme 
Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, Mme Myriam KASSA, M. 
Christian BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme 
Géraldine MEDDA, M. Gourta KECHIT, M. Faouzi BRIKH, Mme Hakima BIDELHADJELA, M. Maurice 
BONNARD, M. William STEPHAN, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen BOGHOSSIAN, 
M. Cédric PLANCHETTE, Mme Marine MACEIRA, M. Cémil YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, Mme Lilia 
GILLES, M. Kévin QUENETTE) 
Contre : 7 (M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Mohamed 
ANAJJAR, M. Hervé ZILBER, Mme Virginie SALIBA, M. Bankaly KABA) 
Abstention : 1 (Mme Nicole MAHIEU-JOANNES) 
Ne prend pas part au vote : 0  
 
8/ Finances 

Ouverture des crédits - Budget principal de la Ville - Exercice 2026 
Afin de permettre aux services de la Ville de pouvoir financièrement fonctionner avant le vote du budget 
primitif  2026, et conformément aux dispositions de l’article L1612-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, Madame la Maire propose à l’Assemblée d’ouvrir les crédits en section d’investissement, à compter 
du 1er janvier 2026. 
 
Ainsi, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 30 avril (année de renouvellement des organes délibérants), en 
l'absence d'adoption du budget avant cette date, Madame la Maire propose aux membres du Conseil de 
l’autoriser, au titre de l’exercice 2026, à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement du budget 
principal de la Ville dans les limites précisées ci-dessous (1/4 du budget 2025), non compris les crédits afférents 
au remboursement de la dette. 
 
Madame la Maire précise que ces crédits ouverts avant adoption du budget principal de la ville seront répartis 
comme suit : 
 

 
 
Madame la Maire entendue,  
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Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L1612-1, 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 13 décembre 2024 approuvant le vote du budget par nature à 
compter du 1er janvier 2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
 
AUTORISE Madame la Maire, au titre de l’exercice 2026, à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement du budget principal de la Ville, dans la limite de 4 342 081,69 € avec une affectation des crédits 
par chapitre : 
 

 
 
 
DIT que Madame la Maire, au titre de l’exercice 2026, est en droit de mandater les dépenses du budget principal 
de la Ville afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du 
budget, qui constituent une dépense obligatoire.
(Rapporteur : Mme Véronique CHAINIAU)  

 

Après la présentation effectuée par Mme CHAINIAU et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 

Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 

M. Christian BALOSSA et  M. Pierre LALISSE quittent la salle à 20h39 et ne prennent part ni au débat ni au 
vote de la délibération « Subventions exceptionnelles versées à des associations » - point n°9 de l’ordre du jour. 

 
9/ Subventions aux associations  

Subventions exceptionnelles versées à des associations 
 
M. Jean-Louis MARSAC s’absente à 20h40 pendant la présentation du point n° 9 de l’ordre du jour.

Madame la Maire rappelle au Conseil Municipal que le budget 2025 prévoit des ouvertures de crédits permettant 
le vote de subventions aux associations locales. 
 
Madame la Maire fait observer que les dispositions réglementaires prévoient que toute association doit justifier 
de l'emploi de la subvention de la commune et précise que lorsque la subvention (en espèces et/ou en nature) est 
supérieure à 50% des recettes de l'exercice, l'ensemble des comptes de l'association doit être fourni à la 
commune. Elle rappelle que les associations régies par la loi de 1901, et notamment les associations 
subventionnées en nature ou en deniers doivent impérativement tenir soigneusement à jour le "Registre spécial", 
registre paraphé sur lequel figure le texte des statuts, des modifications statutaires, les compositions mises à jour 
des instances de gestion de l'association. Les assemblées générales doivent avoir lieu à la fréquence prévue par les 
statuts, les comptes doivent être tenus conformément aux règles comptables et produits à la première demande 
d'un représentant autorisé des collectivités subventionnant. 
 
Madame la Maire rappelle également au Conseil Municipal qu’en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, une convention définissant 
l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention doit être conclue avec l’association bénéficiaire 
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lorsque le montant de la subvention est supérieur à 23 000 €. 
 
Madame la Maire indique au Conseil Municipal que par délibération du 28 mars 2025, un certain nombre de 
subventions a d’ores et déjà été attribué aux associations et établissements publics à vocation sportive ayant remis 
un dossier complet. Elle précise que le versement d’une subvention de fonctionnement de : 

- 27 158 € a été décidé au bénéfice de l’association « Tennis Club Villiers-Le-Bel » après la signature d’une 
convention financière.  

- 1 000 € a été décidé au bénéfice de l’association « Bitasyon Lyannaj Kreyol » 
- 600 € a été décidé au bénéfice de l’association « Sementera » 

 
Madame la Maire expose que l’association « Tennis Club de Villiers-Le-Bel » évolue au plus haut niveau du tennis 
féminin et que le club a remporté le titre de Champion de France Pro A féminin en 2024. Fort de cette réussite, 
l’association sollicite la Ville pour un soutien financier complémentaire qui lui permettra de renforcer son effectif  
pour rester compétitif  au niveau Elite, d’améliorer sa préparation, de couvrir une partie des dépenses pour 
répondre aux critères de la Fédération Française de Tennis : transport et accueil des joueuses, déplacements pour 
les tournois, encadrement médical.  
Compte tenu de la valorisation des moyens humains et matériels mis à disposition de l’association (valorisés à 4 
850 € pour les moyens humains et 1 515 € pour les moyens matériels) pour l’organisation de l’accueil des 
championnats de France, il est proposé d’attribuer une subvention exceptionnelle de fonctionnement pour 
l’exercice 2025 d’un montant de 5 000 euros, à l’association « Tennis Club de Villiers-le-Bel ». 
 
Madame la Maire présente la cinquième édition du gala littéraire de l’association « Bitasyon Lyannaj Kreyol ». Elle 
rappelle que cet événement associatif  constitue un moment privilégié de rencontre entre les auteurs et les 
lecteurs, notamment les écoliers de Villiers-le-Bel, autour du monde littéraire caribéen, favorisant ainsi le 
dialogue, l’échange et la découverte. Le gala contribue également au rayonnement culturel de notre territoire et 
permet de célébrer la diversité des écritures et de mettre en valeur les talents émergents. Pour faire de la 
cinquième édition de ce gala un moment festif  et convivial, l’association « Bitasyon Lyannaj Kreyol » sollicite une 
subvention de 1 500 €. 
Compte tenu de la valorisation des moyens humains mis à disposition de l’association (valorisés à 1 000 €) pour 
l’organisation du Gala littéraire, il est proposé d’attribuer une subvention exceptionnelle d’un montant de 1500 
euros à l’association « Bitasyon Lyannaj Kreyol ». 
 
Madame la Maire indique que, suite aux inondations d’août 2025 au Cap Vert, l’association « Sementera » sollicite 
un soutien financier de 500 € auprès de la ville afin de leur permettre d’apporter une aide humanitaire par l’envoi 
de fournitures de première nécessité, de vêtements et de nourriture. L’aide sollicitée permettra de couvrir les frais 
d’acheminent. 
Il est proposé d’attribuer à l’association « Sementera » une subvention exceptionnelle d’un montant de 500 euros 
pour l’exercice 2025. 
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 28 mars 2025 portant attribution de subvention et autorisation de 
signature de la convention de financement avec l’association Tennis Club de Villiers-le-Bel, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 28 mars 2025 portant attribution de « subventions aux associations 
et établissements publics - Domaine Culturel - Exercice 2025 », 
VU la convention de financement avec l’association Tennis Club de Villiers-le-Bel, 
VU l’avenant n°1 à la convention de financement avec l’association Tennis Club de Villiers-le-Bel, annexé à la 
présente délibération. 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025. 
 
DECIDE d'attribuer à l'association Tennis Club de Villiers-le-Bel une subvention exceptionnelle de 
fonctionnement pour l'exercice 2025 de 5 000 €. 
 
DECIDE d'attribuer à l'association « Bitasyon Lyannaj Kreyol »  une subvention exceptionnelle de  
1 500 € pour l'exercice 2025. 
 
DECIDE d'attribuer à l'association Sementera une subvention exceptionnelle de 500 € pour l'exercice 2025. 
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DIT que les crédits afférents à ces subventions sont inscrits au budget 2025. 
 
DIT que les notifications de subvention aux associations préciseront l’affectation et les pièces nécessaires à 
fournir pour la justification de l'emploi de la subvention. 
 
APPROUVE les termes de l’avenant n°1 à la convention de financement avec l’association Tennis Club de 
Villiers-le-Bel, annexé à la présente délibération. 
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, à signer ledit avenant n°1 à la convention de 
financement. 
 
CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, d’accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération.
(Rapporteur : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH)  

 
Après sa présentation et constatant qu’aucune question ou observation n’a été formulée concernant ce point de 
l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 32 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
M. Christian BALOSSA et  M. Pierre LALISSE reviennent dans la salle à 20h41 après le vote du point n°9 de 
l’ordre du jour. 
 
Mme Véronique CHAINIAU ayant le pouvoir de Mme Rosa MACEIRA, Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, 
Mme Myriam KASSA  et M. Christian BALOSSA quittent la salle à 20h41 et ne prennent part ni au débat ni au 
vote de la délibération « Avances sur subventions aux associations (hors domaine sportif) et établissements 
publics - Exercice 2026» - point n°10 de l’ordre du jour. 

Mme Carmen BOGHOSSIAN ayant le pouvoir de M. William STEPHAN ne prend pas part au vote de la 
délibération - point n°10 de l’ordre du jour, au titre du pouvoir donné par  M. William STEPHAN. 
 
10/ Subventions aux associations  

Avances sur subventions aux associations (hors domaine sportif) et établissements publics - 
Exercice 2026 

Madame la Maire rappelle au Conseil Municipal qu'il lui est soumis, chaque année, un projet de délibération 
visant à accorder une avance sur subvention aux associations ou aux établissements publics ne pouvant attendre 
le vote du budget. 

 
Ces avances sur subventions permettent à ces organismes de fonctionner sans rupture de trésorerie en attendant 
le vote du budget de l'exercice 2026. Elles évitent aux associations de constituer un fonds de roulement excessif, 
la Ville assurant le suivi de la trésorerie. 

 
Madame la Maire propose au Conseil municipal d'accorder une avance sur la subvention 2026, dans la limite des 
6/12èmes de la subvention de l'exercice 2025, en faveur des associations et établissement public figurant dans le 
tableau ci-dessous :  

 

 
 

Madame la Maire indique que les avances sur subventions pour un certain nombre d’associations, à vocation 
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sportive, font l’objet d’une délibération spécifique présentée en séance du 5 décembre 2025. 
 

Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 28 mars 2025 attribuant pour un certain nombre d’associations et 
établissement publics, à vocation culturelle, une subvention de fonctionnement pour l’exercice 2025, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 28 mars 2025 portant attribution de subvention et autorisation de 
signature d’une convention de financement avec l’association du Conservatoire de Musique de Villiers-le-Bel, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 28 mars 2025 attribuant pour un certain nombre d’associations et 
établissements publics, à vocation sociale, une subvention de fonctionnement pour l’exercice 2025, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 23 mai 2025 autorisant le Maire à verser mensuellement la 
subvention municipale, calculée sur la base du budget prévisionnel fixé par le Conseil Départemental, s’élevant 
pour l’exercice 2025 à 84 138 € à l’association IMAJ, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 

 
ACCORDE une avance sur la subvention 2026 dans la limite des 6/12èmes de la subvention de l'exercice 2025, 
en faveur des associations et établissements publics figurant dans le tableau ci-dessous : 
 

 
 

DIT que cette avance sur subvention sera mandatée à partir du 1er janvier 2026 suivant les nécessités de 
trésorerie de chaque association.
(Rapporteur : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH)  

 
Après sa présentation et constatant qu’aucune question ou observation n’a été formulée concernant ce point de 
l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 28 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
Mme Véronique CHAINIAU ayant le pouvoir de Mme Rosa MACEIRA, Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, 
Mme Myriam KASSA  et M. Christian BALOSSA reviennent dans la salle à 20h44 après le vote du point n°10 de 
l’ordre du jour. 

 

Mme Mariam CISSE-DOUCOURE,  M. Pierre LALISSE et M. Mohamed ANAJJAR quittent la salle à 20h45 et 
ne prennent part ni au débat ni au vote de la délibération « Avances sur subventions aux associations - Domaine 
sportif  - Exercice 2026» - point n°11 de l’ordre du jour. 

M. Maurice MAQUIN ayant le pouvoir de M. Gourta KECHIT ne prend pas part au vote de la délibération - 
point n°11 de l’ordre du jour, au titre du pouvoir donné par . M. Gourta KECHIT. 
Mme Carmen BOGHOSSIAN ayant le pouvoir de M. William STEPHAN ne prend pas part au vote de la 
délibération - point n°11 de l’ordre du jour, au titre du pouvoir donné par  M. William STEPHAN. 
Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO ayant le pouvoir de M. Bankaly KABA ne prend pas part au vote de la 
délibération - point n°11 de l’ordre du jour, au titre du pouvoir donné par  M. Bankaly KABA. 
 
11/ Subventions aux associations  

Avances sur subventions aux associations - Domaine sportif  - Exercice 2026 
Madame la Maire rappelle au Conseil Municipal qu'il lui est soumis, chaque année, un projet de délibération 
visant à accorder une avance sur subvention aux associations ou aux établissements publics ne pouvant 
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attendre le vote du budget. 
 
Ces avances sur subventions permettent à ces organismes de fonctionner sans rupture de trésorerie en 
attendant le vote du budget de l'exercice 2026. Elles évitent aux associations de constituer un fonds de 
roulement excessif, la Ville assurant le suivi de la trésorerie. 
 
Madame la Maire propose au Conseil municipal d'accorder une avance sur la subvention 2026, dans la limite 
des 6/12èmes de la subvention de l'exercice 2025, en faveur des associations sportives figurant dans le tableau 
ci-dessous :  
 

 
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 28 mars 2025 portant attribution de subvention et autorisation de 
signature d’une convention de financement avec l’association Club Olympique de Villiers-le-Bel ( COVB), 
VU la délibération du Conseil Municipal du 28 mars 2025 portant attribution de subvention et autorisation de 
signature d’une convention de financement avec l’association Football Club de Villiers-le-Bel, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 28 mars 2025 portant attribution de subvention et autorisation de 
signature d’une convention de financement avec l’association Judo Club de Villiers-le- Bel, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 28 mars 2025 portant attribution de subvention et autorisation de 
signature d’une convention de financement avec l’association Tennis Club de Ville de Villiers-le-Bel, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 

 
ACCORDE une avance sur la subvention 2026 dans la limite des 6/12èmes de la subvention de l'exercice 2025, 
en faveur des associations figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
 
DIT que cette avance sur subvention sera mandatée à partir du 1er janvier 2026 suivant les nécessités de 
trésorerie de chaque association.
(Rapporteur : M. Jamil RAJA)  

 

Après la présentation effectuée par M. RAJA et constatant qu’aucune question ou observation n’a été formulée 
concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 

Adoptée : Vote pour : 28 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
Mme Mariam CISSE-DOUCOURE,  M. Pierre LALISSE et M. Mohamed ANAJJAR reviennent dans la salle à 
20h47 après le vote du point n°11 de l’ordre du jour. 
 
Mme Mariam CISSE-DOUCOURE quitte la salle à 20h47 et ne prend part ni au débat ni au vote de la 
délibération « Fonds d'Initiatives Associatives - Attribution de subventions » - point n°12 de l’ordre du jour. 
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12/ Vie des quartiers 

Fonds d'Initiatives Associatives - Attribution de subventions 
Madame la Maire rappelle que le Fonds d’Initiatives Associatives (FIA) est un dispositif  mis à disposition des 
associations locales. Il vise à soutenir l’émergence et l’accompagnement des projets des associations intervenant 
sur l’une des thématiques du contrat de ville. Il a pour but de soutenir la participation des associations au plus 
près de la vie quotidienne des habitants. Son fonctionnement doit permettre la réalisation de micro-projets 
développés à l’échelle d’un quartier et portés par des associations, avec une démarche simplifiée.  
 
Madame la Maire rappelle également que le dispositif  repose notamment sur la présentation des projets devant 
une commission dont le rôle est d’écouter, donner un avis et proposer un montant d’attribution de subvention 
dans le respect des conditions fixées par le règlement adopté en séance du Conseil Municipal du 25 mars 2022. 
 
Une commission d’attribution s’est réunie le 21 novembre 2025. A l’issue de la séance, il est proposé de soutenir 
les projets suivants : 
 

Porteur de 
projet 

Nom du projet Thématique Descriptif 
Coût total de 

l'action 
Subvention 
accordée 

FCPE 
Collège Léon 
BLUM 

Noël solidaire 
/organisation du 
carnaval 

Vivre 
ensemble 

Participation à la 
déambulation de noël 
pour l’amicale des 
locataires et distribution 
de petits chocolats de noël 
sur le stand. Également 
préparation anticipée du 
carnaval 04/2026 

1757€ 1557€ 

Secours 
Populaire 

Noël solidaire Lien social 

 Noël solidaire et 
spectacle, le 12/12 pour 
les personnes isolées ou 
précaires.  

1300€ 1000€ 

O’Ptits Soins 
Sports santé 
parents/enfants 

Sport santé, 
parentalité 

Séances de sport 
enfants/parents  

1500€ 900€ 

 
Madame la Maire précise que dans un délai d’1 mois après la réalisation du projet, un bilan doit être transmis par 
l’association à la commune avec les pièces justificatives des dépenses. 
 
Madame la Maire propose de verser une subvention aux projets éligibles dans le cadre du Fonds d’Initiatives 
Associatives, suite à la tenue de la commission FIA réunie le 21 novembre 2025. 
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 25 mars 2022 créant le Fonds d’Initiatives Associatives (FIA) et 
approuvant son règlement de fonctionnement, 
VU les avis rendus par la Commission relative au Fonds d’Initiatives Associatives (FIA) réunie le 21 novembre 
2025, 
 
AUTORISE le versement des subventions suivantes intervenant dans le cadre du Fonds d’Initiatives Associatives 
(FIA) : 
- A l’association FCPE Collège Léon BLUM, pour le projet « Noël solidaire/organisation du carnaval» : Montant 
de la subvention : 1 557€. 
- A l’association Secours Populaire, pour le projet « Noël solidaire » : Montant de la subvention : 1 000€. 
- A l’association O’Ptits Soins, pour le projet « Sports santé parents/enfants » : Montant de la subvention : 900€. 
(Rapporteur : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH)  

 

Après sa présentation et constatant qu’aucune question ou observation n’a été formulée concernant ce point de 
l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
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Adoptée : Vote pour : 33 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
Mme Mariam CISSE-DOUCOURE revient dans la salle à 20h49 après le vote du point n°12 de l’ordre du jour. 
 

Mme Hakima BIDELHADJELA quitte la salle à 20h49 et ne prend part ni au débat ni au vote de la délibération 
« Participation de la ville au cofinancement des actions portées par les associations dans le cadre du plan 
d'actions 2025-2026 de la Cité éducative de Villiers-le-Bel» - point n°13 de l’ordre du jour. 

 
M. Faouzi BRIKH s’absente avant la présentation du point n°13 de l’ordre du jour. 
 
13/ Cité Educative 

Participation de la ville au cofinancement des actions portées par les associations dans le cadre 
du plan d'actions 2025-2026 de la Cité éducative de Villiers-le-Bel 

 
M. Jean-Louis MARSAC revient en séance à 20h50 pendant la présentation du point n° 13 de l’ordre du jour.

Madame la Maire rappelle que le Conseil Municipal du 28 juin 2019 a autorisé le Maire à transmettre le dossier de 
demande de labellisation « Cité Éducative » au Directeur Académique des Services de l'Éducation nationale et au 
Préfet de département, Délégué pour l'Égalité des Chances et au Commissariat Général à l'Égalité des Territoires. 
Cette demande de labellisation a été validée le 05 septembre 2019 par le ministère de l’Éducation nationale et de 
la Jeunesse et par le ministère de la Cohésion des Territoires et des Relations avec les Collectivités Territoriales. 
 
Puis, le Conseil Municipal du 24 mai 2022 a autorisé le Maire à signer l’avenant portant prolongation de la 
convention cadre de labellisation de la Cité Éducative de Villiers-le-Bel ainsi que tous les actes ou documents y 
afférents avec le Ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports et la Ministre déléguée chargée de 
la Ville, représentés par le Préfet du département du Val d’Oise et de la Rectrice de l’académie de Versailles. 
 
Enfin la Ville, en lien avec l’Éducation nationale et la Préfecture, a engagé les démarches nécessaires en décembre 
2023 pour le renouvellement du label Cité Éducative de Villiers-le-Bel pour trois années de 2024 à 2026. 
 
Par courrier du 23 avril 2024, Nicole BELLOUBET, Ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse et 
Sabrina AGRESTI-ROUBACHE, Secrétaire d’Etat chargée de la citoyenneté et de la ville, ont validé la 
reconduction de la démarche « Cité Éducative » sur notre territoire jusqu'en 2026 pour les quartiers prioritaires 
de la politique de la ville suivants : Carreaux - Fauconnière - Marronniers - Pôle Gare / Village - Le Puits La 
Marlière -Derrière Les Murs De Monseigneur.  
 
Madame la Maire précise que la reconduction actée pour notre territoire ouvre droit à l'attribution de 
financements correspondant à une enveloppe budgétaire pluriannuelle qui s'élève à 1 650 000 euros pour 3 ans, 
soit 550 000 euros par an. 
 
Madame la Maire rappelle que l'enjeu central de la Cité Éducative de Villiers-le-Bel est de favoriser le 
développement complet des 0-25 ans en pensant ce que pourrait être un parcours de réussite éducative et en 
favorisant les conditions de coopération, l'interconnaissance et le décloisonnement des pratiques des différents 
acteurs. Pour y parvenir, un plan prévisionnel d'actions et de financement de la Cité Éducative de Villiers-le-Bel 
pour 2025-2026 s'est construit autour de 17 axes stratégiques répartis dans les 6 parcours : 
 

- Une Cité Éducative efficiente/Ingénierie ; 
- Parcours de l’enfant et de sa famille (0 - 15 ans) ; 
- Parcours jeunesse (16 - 25 ans) ; 
- Parcours sports - santé - bien-être ; 
- Parcours culturel ; 
- Axe transversal : S’ouvrir au monde et à ses transformations. 

 
Dans ce cadre, le plan d'actions 2025-2026 prévoit 33 actions menées directement par des associations.  
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Il est rappelé que les cités éducatives reposent sur le principe du co-financement et d'engagements conjoints de 
l'Etat et du territoire. 
 
À cet effet, et afin de soutenir les associations qui portent des actions dans le cadre du plan d'actions 2025-2026 
de la Cité Éducative de Villiers-le-Bel, il est proposé que la Ville participe au cofinancement de ces 33 actions 
pour un montant global de 51 258 €. 
 
Les montants des subventions proposées au titre du co-financement des 33 actions portées par les associations 
dans le cadre du plan d'actions 2025-2026 de la Cité Éducative de Villiers-le-Bel se déclinent ainsi : 
 

Nom de l’association 

porteuse de l’action 

 

Intitulé de l’action 

Objectifs de l’action 

Coût total  

de l’action 

(incluant 

les autres 
financements) 

Subvention 

Cité 

Educative 
(Etat) 

Subvention 

Ville 
proposée 

Association 
CREDO 

 
A l'ascension du 
brevet-aide aux 

devoirs en 
mathématiques 

Aider les élèves à bénéficier des 
apprentissages en mathématiques par des 
enseignants qui connaissent l’environnement 
scolaire et le programme des enseignants au 
collège et lycée, ce qui leur évite le 
décrochage ainsi que des comportements non 
scolaires. 

12 850 € 5 740 € 2 000 € 

Association UDAF 
 

Point accueil écoute 
jeunes et parents 

-Accueillir, écouter, et orienter les jeunes et 
leurs parents en difficulté. 
-Répondre rapidement et désamorcer les 
crises pour éviter l’isolement des personnes. 
-Accueillir le mal-être, prévenir les ruptures, 
et offrir un espace de développement 
personnel, de confiance en soi pour aider les 
jeunes à se projeter dans l’avenir. 
-Soutenir la réinscription sociale, scolaire 
quand les décrochages ont eu lieu. 

25 781 € 8 750 € 3 750 € 

Association United 
Crocos 

 
CROCOS MAP, 

Repérage Précoce des 
Forces 

/Faiblesses 
Cognitives des 

enfants en temps 
scolaire 

-Aider les enfants ayant des difficultés 
cognitives et d’apprentissage. 
-Repérer très tôt les forces et les faiblesses 
cognitives des enfants en primaire afin 
d’éviter l’errance diagnostique et le 
décrochage scolaire. 
-Fournir un rapport cognitif  individualisé 
pour l’enfant et les parents observé et validé 
par un neuropsychologue avec 
recommandations pour les enseignants, les 
parents. 
-Obtenir une étude d’impact auprès des 
parents/enseignants après 2 à 3 mois. 

31 573 € 22 100 € 2 000 € 

Association les 
Francas 

 
Formation 

« Accompagner la 
parentalité » 

-Identifier les évolutions sociales, juridiques, 
etc. de la famille contemporaine. 
-Permettre aux professionnels de repérer les 
différentes dimensions questionnées dans la 
relation aux familles. 
-Situer sa posture professionnelle et préciser 
le cadre éthique de son intervention. 
 

3754 € 2000 € 859 € 

Association les 
Francas 

 
Formation-action 

« Egalité filles-
garçons et jeux non 

-Distinguer Égalité et Équité. 
-Découvrir des activités d’Éducation à 
l’Égalité. 
-Sensibiliser à l’aménagement des locaux et 
de l’espace public. 
 

2 330 € 1 330 € 570 € 
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genrés » 

Association les 
Francas 

 
Formation-action 

« Favoriser la 
participation des 

mineur.es » 

-Encourager la participation des enfants. 
-Favoriser la démocratie dès le plus jeune âge. 
-Prendre en considération leurs paroles. 
 

2 330 € 1 330 € 570 € 

Association Réseau 
Môm’artre 

 
Ecole en pente douce 

-Accompagner les enfants et leurs parents à la 
passerelle entre la petite enfance et l'école 
maternelle.  
-Favoriser la socialisation précoce des 
enfants, par la mise en place d'ateliers d'éveil 
artistique parents-enfants, au sein des écoles 
avant la rentrée scolaire. 

6 358 € 4 450 €  1 000 € 

Association Réseau 
Môm’artre 

 
Agir au cœur des 
établissements à 

travers l’art 

-Favoriser l’accès et la découverte de 
pratiques artistiques et culturelles par la 
rencontre avec l’univers d’artistes, 
l’expérimentation de techniques et la 
conception de projets artistiques collectifs. 
-Sensibiliser les jeunes à des thématiques 
citoyennes et sociétales telles que : l’égalité 
filles/garçons, l’écologie, le harcèlement 
scolaire, l’éducation à l’image et aux médias, 
en mobilisant l’art comme 
vecteur d’expression et de réflexion. 
-Renforcer le lien entre les jeunes et lutter 
contre le décrochage scolaire. 

6 087 € 4 260 € 1 000 € 

Association Alliance 
pour l’éducation 

 
Défi jeunesse 

Permettre aux jeunes d'avoir une plus grande 
confiance en eux et en leur avenir et favoriser 
l’ambition scolaire, en permettant aux jeunes 
de développer leurs compétences 
psychosociales et en leur proposant des 
rencontres inspirantes. 

50 318 € 7 000 € 1 000 € 

Association Dulala 
 

Eveil aux langues et 
plurilinguismes 

-Mettre en place des ateliers en maternelle 
autour du plurilinguisme et des 
mathématiques pour développer les 
compétences orales, logiques et numériques 
des enfants, en lien avec la découverte de 
l’écrit en français. 
-Accompagner les enseignants les parents 
dans l’appropriation de ressources et le 
renforcement des pratiques pédagogiques 
liées au langage, à la numération et au 
raisonnement. 
-Renforcer le lien école-famille en valorisant 
les langues d’origine, en créant un espace de 
dialogue autour des pratiques éducatives et en 
impliquant activement les parents dans le 
parcours éducatif  de leur enfant dès les 
premiers apprentissages. 

6 300 € 4 410 € 1 000 € 

IM France Mobidys 
 

Sondo, la bibliothèque 
scolaire, numérique et 

inclusive 

-Favoriser l’accès de tous à la lecture et à une 
culture littéraire commune avec un accès 
généralisé au livre. 
-Soutenir les enseignants dans leurs missions 
d’étayage de la lecture et de mise en place de 
pratiques inclusives.   
-Consolider la relation des familles à l’école 

2 287 € 1 600 € 669 € 
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en facilitant l’accompagnement à la scolarité 
pour les parents éloignés du système scolaire. 
 

Association Les 
Petits Débrouillards 

 
Parcours scientifiques 

à l’école 

Ces ateliers permettent aux élèves de 
s’approprier une démarche d’expérimentation 
scientifique et d’approfondir un sujet 
déterminé en amont avec l’enseignant.e.  
Des thématiques variées (liste non- 
exhaustive) :  
Environnement : biodiversité, changement 
climatique, énergie, eau ; 
Vivre ensemble : déconstruction des 
stéréotypes ; égalité filles/garçons, 
interculturalité ; 
Sciences « dures » : physique, chimie, 
mathématiques. 

8 500 € 5 950 € 1 650 € 

 

Pôle de Ressources 
départemental ville 
et développement 

social 
 

Appui à l'évaluation 
de la cité éducative de 

Villiers-le-Bel 

-Structurer la démarche d'évaluation avec la 
troïka. 
-Animer la démarche d'évaluation dans une 
dynamique participative (implication des 
partenaires, des porteurs de projet, voire des 
bénéficiaires). 

8 000 € 5 600 € 2 400 € 

Association All 
Black Music 

 
Edu’Flow 

Développer les compétences langagières des 
élèves en s’appuyant sur une pratique 
artistique qui fait sens pour eux : le rap.  
À travers des ateliers d’écriture, de diction, de 
rythme et de mise en voix, les élèves sont 
amenés à structurer leur pensée, enrichir leur 
vocabulaire, améliorer leur articulation et 
prendre confiance à l’oral. 

6 330 € 4 200 € 1 500 € 

Short Edition 
 

Cub édito 

-Mettre en place des actions autour de la 
lecture et de l’écriture afin de développer les 
savoirs fondamentaux de maîtrise de la 
langue.  
-Valoriser l’expression personnelle de chacun 
en faisant appel à l’imaginaire.  
-S’appuyer sur la pratique culturelle pour 
améliorer la santé mentale : gestion des 
émotions, confiance en soi, interactions 
sociales positives, bien-être général, travail en 
équipe, sentiment d’appartenance.  

11 772 € 8 240 € 1 000 € 

Association Carré 
Clay 

 
Chessboxing et 

mentoring 

-Découvrir divers milieux professionnels 
pour être facilité dans sa prise de décision. 
-Être accompagné ponctuellement ou au 
quotidien sur des problématiques 
personnelles qui pourraient avoir un impact 
sur la vie scolaire ou professionnelle. 

12 000 € 9 600 € 2 400 € 

Association Carré 
Clay 

 
Cours d’échecs sur le 

temps scolaire 
 

-Mettre en place des processus qui pourront 
être transcrits sur la vie scolaire (facilitation 
de la prise de décision, anticipation...). 
-Développer les compétences cognitives des 
enfants (ex: concentration). 
-Favoriser la réflexion. 

3 600 € 2 520 €  880 € 

Association Alter 
Ego 

 

-Travailler les difficultés scolaires et élaborer 
une méthodologie de travail transposable sur 
le temps scolaire. 

28 500 € 16 800 €  4 800 € 
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Tutorat en centres 
sociaux 

-Construire son parcours de formation pour 
une orientation choisie quel que soit son 
niveau d’étude. 
-Se préparer dans les meilleures conditions à 
passer ses examens et notamment les oraux. 

Association la Case 
 

Objectif  monde à 
Villiers-le-bel 

-Informer les jeunes sur les dispositifs de 
mobilité et de solidarité internationale 
auxquels ils sont éligibles. 
-Lever les différents freins à la mobilité 
internationale auprès des jeunes et des 
parents. 
-Promouvoir la mobilité et la solidarité 
internationale comme leviers de réussite et 
d’engagement citoyen. 

6 125 €  4 200 € 1 000 € 

Association la Case 
 

Rallye des solidarités 

-Construire un projet inter-quartiers, 
intergénérationnel, participatif  et collaboratif  
par l’organisation et l'animation d'ateliers. 
-Mettre en place une démarche d’éducation 
populaire dans laquelle les publics peuvent 
devenir acteurs en favorisant la transmission 
de savoirs. 
-Favoriser la mise en place de logiques de 
réseaux sur le territoire. 
-Accompagner les habitant·e·s vers un 
engagement citoyen dans la construction 
d’une société plus solidaire et durable. 
-Intégrer la dimension des « Objectifs de 
Développement Durable » (ODD). 

56 305 € 9 800 € 2 500 € 

Association la Case 
 

Les ODD à l’école : 
former les 

écocitoyens de 
demain 

-Sensibiliser les élèves de la maternelle au 
lycée aux Objectifs de développement 
durable (ODD). 
-Renforcer l’appropriation des ODD des 
élèves par une pédagogie active et des projets 
élaboré en fonction de l’enseignant. 
-Favoriser l’engagement citoyen des jeunes du 
territoire. 

21 850 € 7 700 € 1 500 € 

Association 
Camplus 

 
Ambition 360 

Développer les perspectives professionnelles 
pour les jeunes :  
 
-Leur faire explorer de nouvelles perspectives 
professionnelles, en se projetant dans des 
parcours inspirants. 
-Leur faire construire un projet d’orientation 
aligné avec leurs aspirations.  
-Leur présenter les opportunités concrètes du 
territoire dédiées à leur insertion 
professionnelle, que nous aurons référencées 
(stages, jobs d’été, alternances, bourses, 
soutien scolaire, etc).  

15 961 € 11 170 € 1 000 € 

Association Sailing 
Stone 

 
CAP sur le Ghana 

-Ouvrir des horizons : en démocratisant 
l’accès à une mobilité internationale 
(notamment sur le continent africain) auprès 
d’un jeune public qui n’en a pas/peu eu 
l’opportunité. 
-Favoriser l’employabilité : en leur permettant 
de développer des compétences en amont et 
durant la mobilité (langue, savoir-être en 
entreprise, savoir-faire). 
-Créer des vocations : en favorisant leur 

10 000 € 7 000 € 2 000 € 
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découverte d’initiatives à impact portées sur 
le territoire et sur le continent africain.  

Association Jexplore 
 

Ateliers d’orientation 
Jexplore 

Créer une dynamique d’engagement des 
jeunes dans la poursuite de leurs parcours 
d’avenir à travers une solution ludique et 
engageante (salons d’orientation et forum des 
métiers, mise en relation avec les structures 
d’insertion, stages en entreprise etc.). 

5 400 € 3 780 € 500 € 

Compagnie DK-
BEL 

 
Label DK-BEL dans 

les écoles 

-Sensibiliser au handicap dès le plus jeune âge 
: éducation à la différence / changement de 
regards. 
-Partager les valeurs portées par DK-BEL : 
solidarité, empathie et bienveillance. 
-Favoriser la rencontre entre les participants 
des écoles participantes et du collège Saint 
Exupéry. 

13 000€ 
 

7 700 € 2 000 € 

Compagnie DK-
BEL 

 
En place 

-Créer une Plateforme Artistique de Création 
et d’Expression (PLACE) qui permettra aux 
jeunes d'avoir des outils supplémentaires 
pour préparer leur avenir avec une équipe 
artistique pluridisciplinaire.  
-Restaurer la confiance en soi : de l’écriture 
au passage devant un public par la voix ou le 
corps et la réalisation d’un clip vidéo. 

11 000 € 7 700 € 2 000 € 

Association Artlab 
 

Artlab, JJR, lien 
collège-lycée par la 

danse Hip-Hop 

-Faire la continuité entre collège et lycée 
grâce à l’échange entre les jeunes par le biais 
de la danse Hiphop. 
-Donner un objectif  aux élèves sensibles à la 
danse pour mieux réussir à l’école et intégrer 
la section hiphop. 
-Proposer une activité artistique et sportive 
encadrée par des anciens élèves du collège, 
des lycéens voire des anciens élèves du lycée. 

2 100 € 1 470 € 630 € 

Association Maison 
du yoga et du bien-

être (Mybe) 
 

Ateliers yoga et bien-
être 

-Développer les compétences psychosociales 
des élèves. 
-Favoriser la réussite scolaire par le bien-être 
physique et émotionnel. 
-Renforcer l'inclusion et l'adaptabilité des 
élèves dans une dynamique collective 
positive. 

5 703 € 3 990 € 1 000 € 

Association Garges 
Athlétique Club 

L’objectif  de cette initiative est de procéder à 
l'évaluation de la condition physique et de 
l'état de santé des élèves des niveaux de fin de 
cycle 2 et de cycle 3. Cette démarche s'inscrit 
comme un outil de diagnostic et de 
sensibilisation essentiel dans la lutte contre la 
sédentarité affectant la population jeune de 
moins de 20 ans. 

19 732 € 13 810 € 1 000 € 

Association AAS 
Sarcelles-Villiers-le-

Bel Handball 
 

Mini handball des 
écoles de Villiers-le-

bel 

-Développer les compétences motrices et 
sociales des enfants à travers le mini handball. 
-Renforcer les liens entre les écoles, les clubs 
sportifs et les familles en proposant un 
programme ludique et inclusif. 
-Encourager la participation des élèves à des 
tournois inter-écoles afin de promouvoir les 
valeurs du sport. 

8 100 € 2 520 € 1 080 € 

Association 
Académie du 

-Favoriser l’expression orale (débat 
radiophonique, interview, …). 

10 500 € 7 000 € 2 000 € 
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Sample 
 

Création-Réalisation 
audio 

-Développer la création des contenus audio 
(podcast, livre audio…). 
-Renforcer la curiosité et l’ouverture 
culturelle musicale et sonore (production 
musique numérique). 

Association EPDH 
 

Mon premier circuit 

-Favoriser l'accès des jeunes des quartiers 
prioritaires à la culture scientifique en mettant 
en place des activités pédagogiques et des 
rencontres avec des professionnels. 
-Renforcer la confiance et l'ambition des 
participants en leur offrant un 
accompagnement personnalisé et un système 
de mentorat par les pairs. 
-Développer les compétences techniques et 
professionnelles des jeunes dans les domaines 
de l'informatique et des sciences, afin de 
favoriser leur insertion sociale et 
professionnelle. 

28 397 € 6 300 € 2 000 € 

Association 
Collectif  fusion 

 
Lecture à voix haute 

-Permettre la fréquence quotidienne de 
l'exercice de la lecture en temps scolaire ou 
hors temps scolaire, dans un volume de 
temps suffisant pour une participation de 
l'ensemble des élèves et tout au long du 
parcours des apprentissages. 
-Développer les ateliers ouverts et interactifs 
aux publics, afin de poser un socle solide qui 
stimule 
l'autonomie et contribue au bonheur de tous. 

11 350 € 6 300 € 2 000 € 

 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 28 juin 2019 portant demande de labellisation « Cité Éducative », 
VU la délibération du Conseil Municipal du 12 juin 2020 autorisant la signature de la première convention cadre 
triennale de la Cité Éducative de Villiers-le-Bel, 
VU les délibérations des Conseils Municipaux du 19 novembre 2021 et du 24 mai 2022 autorisant la signature 
d’avenants portant prolongation jusqu’au 31 août 2023 puis jusqu’au 31 août 2024 de la convention cadre 
triennale de la Cité Éducative de Villiers-le-Bel, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 13 décembre 2024 portant autorisation de signature de la convention 
cadre pluriannuelle « Cité Éducative de Villiers-le-Bel » 2024-2026, 
VU le courrier du 24 avril 2024 notifiant le montant de l’enveloppe budgétaire pluriannuelle prévisionnelle de la 
Cité Éducative de Villiers-le-Bel pour 2024, 2025 et 2026, 
VU la répartition des subventions proposées au titre du co-financement des 33 actions qui sont portées par les 
associations dans le cadre du plan d’actions 2025-2026 de la Cité Éducative de Villiers-le-Bel, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
 
APPROUVE la participation de la Ville au co-financement des 33 actions qui sont portées par les associations 
dans le cadre du plan d’actions 2025-2026 de la Cité Éducative de Villiers-le-Bel pour un montant global de 51 
258 €, conformément au tableau présenté dans l’exposé ci-dessus. 
 
APPROUVE les montants des subventions au titre du co-financement des actions portées par les associations, 
conformément au tableau présenté dans l’exposé ci-dessus. 
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée, à accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
(Rapporteur : Mme Véronique CHAINIAU)  

 

Après la présentation effectuée par Mme CHAINIAU et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
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formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 

Adoptée : Vote pour : 33 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
  
Mme Hakima BIDELHADJELA revient dans la salle à 20h52 après le vote du point n°13 de l’ordre du jour. 
 
14/ Culture 

Autorisation de signature - Convention pluriannuelle de territoire ' Pôle structurant - très jeune 
public et petite enfance ' 2026-2027-2028 

 
M. Faouzi BRIKH revient en séance à 20h53 pendant la présentation du point n° 14 de l’ordre du jour. 

 
Madame la Maire informe le Conseil Municipal que la convention d’objectifs tripartite avec la compagnie ACTA 
et le Conseil Départemental du Val d’Oise (année 2025) est arrivée à échéance et que tous les partenaires ont 
validé un bilan positif  des activités et actions culturelles menées par la compagnie ACTA sur la ville. 
 
Madame la Maire indique qu’à la suite du départ de Monsieur Laurent DUPONT, la direction est désormais 
assurée par Madame Eleonora RIBIS et que le nouveau projet développé et décrit dans la présente convention,  
est structuré autour du pôle ressource ACTA Pépite. 
 
Madame la Maire indique que la présente convention a pour objet de fixer le cadre du projet artistique et culturel 
pour les publics à partir de la petite enfance s’articulant autour du Pôle Ressource de territoire, de 
l’accompagnement à la création et des projets artistiques et d’éducation artistique avec les publics. 
 
Elle précise les objectifs du projet : 

- renforcer le rayonnement du pôle de ressource ACTA-PÉPITE comme pôle d’action artistique sur le 
territoire, pôle de création, de résidence et de réflexion sur la création à destination du public jeune, à 
l’échelle nationale et européenne ; 

- soutenir la création et la diffusion de spectacles à l’adresse du public jeune, à travers le soutien 
économique, l’accueil en résidence,  les productions déléguées et le partage des ressources et compétences ; 

- rendre la rencontre avec l’art accessible à tous les publics du territoire, à partir de la petite enfance à travers 
des projets pour et avec les publics ; 

- contribuer à la dimension européenne du projet, de la réflexion et de la création autour la petite enfance. 
Soutenir la mobilité des artistes pour observer les réalités des différents territoires, dans le cadre du Festival 
« Premières Rencontres » et des conférences, débats, présentations de projets, spectacles proposés lors du 
Forum Européen ; 

- contribuer à la réflexion sur une nouvelle pensée pour la création théâtrale et le lien aux publics à la 
lumière des enjeux politiques et écologiques actuels, expérimenter de nouvelles formes et soutenir les 
projets de recherche sensible à ces thématiques.  

 
Madame la Maire indique que les partenaires approuvent et soutiennent le projet artistique du Pôle Ressource et 
qu’à cette fin, une subvention annuelle sera allouée par chacun des signataires comme indiqué dans la convention 
jointe. 
 
Madame la Maire précise le montant prévisionnel total de l’enveloppe allouée par la Ville de Villiers-le-Bel au 
Pôle Ressource ACTA-PÉPITE pour les années 2026, 2027, 2028, qui s’élève à 100 239 euros, se répartit de la 
façon suivante :  

- 42 000 euros au titre de l’aide aux associations 

- 46 239 euros au titre de la mise à disposition des locaux  

- 12 000 euros au titre des PREMIERES RENCONTRES "art, petite enfance et spectacle vivant", 
biennale européenne en Val d’Oise ; 

 
Pour l'année 2026, le montant de l'aide de la Ville de Villiers-le-Bel s'élève à 35 413€ (trente-cinq mille quatre cent 
treize euros) répartis de la manière suivante :  

- 14 000 euros de subvention pour l'aide aux associations (fonctionnement) 

- 6 000 euros pour la 12ème édition des PREMIERES RENCONTRES "art, petite enfance et spectacle 
vivant", biennale européenne en Val d’Oise (N-1) 

- 15 413 euros au titre de la mise à disposition des locaux. 
 



Ville de Villiers-le-Bel 
 
Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du vendredi 5 décembre 2025 

45 

Pour l'année 2027, le montant de l'aide de la Ville de Villiers-le-Bel s'élève à 29 413 € (vingt-neuf  mille quatre 
cent treize euros) répartis de la manière suivante :  

- 14 000 euros de subvention pour l'aide aux associations (fonctionnement) 

- 15 413 euros au titre de la mise à disposition des locaux. 
 
Pour l'année 2028, le montant de l'aide de la Ville de Villiers-le-Bel s'élève à 35 413€ (trente-cinq mille quatre cent 
treize euros) répartis de la manière suivante :  

- 14 000 euros de subvention pour l'aide aux associations (fonctionnement) 

- 6 000 euros pour la 13ème édition des PREMIERES RENCONTRES "art, petite enfance et spectacle 
vivant", biennale européenne en Val d’Oise (N-1) 

- 15 413 euros au titre de la mise à disposition des locaux. 
 
Madame la Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer la convention pluriannuelle de territoire « 
Pôle structurant – très jeune public et petite enfance » 2026-2027-2028 avec le Conseil Départemental du Val 
d’Oise, la DRAC et le Pôle Ressource ACTA-PÉPITE. 
 
Par ailleurs, elle précise que cette convention prévoit la mise en place d’un comité de pilotage comprenant 
l’ensemble des signataires. Ce comité aura pour objet de veiller à la bonne exécution de la présente convention, 
de coordonner les actions des partenaires et de procéder à l’évaluation finale de la résidence. 
 
Madame la Maire propose que la ville soit représentée par l’Adjoint à la culture, l’adjoint aux finances et la 
responsable du Service Culturel.  
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré,  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
CONSIDERANT la circulaire du ministère de la culture N° 16019667C du 8 juin 2016 relative au soutien 
d’artistes et d’équipes dans le cadre des résidences ; 
CONSIDERANT la circulaire du ministère de la culture en date du 8 avril 2022 relative à la mise en œuvre du 
Plan de lutte contre les violences et le harcèlement sexistes et sexuels dans le spectacle vivant, 
CONSIDERANT la politique engagée par le Conseil Départemental du Val d’Oise en faveur du théâtre en 
matière de création, de diffusion et de sensibilisation auprès des publics du département, ainsi que la volonté 
d’accompagner les communes du Val d’Oise intervenant dans ce domaine, et plus particulièrement dans l’Est du 
département, 
CONSIDERANT l’action développée par la Ville de Villiers-le-Bel auprès de ses habitants en faveur de la 
sensibilisation, de la création et de la diffusion dans le domaine du théâtre, 
CONSIDERANT l’action de l’Etat en faveur de la petite enfance et du spectacle vivant, 
CONSIDERANT le projet artistique et culturel pour les publics à partir de la petite enfance porté par Eleonora 
RIBIS. 
 
APPROUVE les termes de la convention pluriannuelle de territoire «  Pôle structurant – très jeune public et 
petite enfance » (2026-2027-2028), ci-annexée. 
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, à signer la convention pluriannuelle de 
territoire « Pôle structurant – très jeune public et petite enfance » 2026-2027-2028, passée entre le Conseil 
Départemental du Val d’Oise, la commune de Villiers-le-Bel, la Direction Régionale des Affaires Culturelles d’Ile 
de France et l’association pour la Création Théâtrale et Audiovisuelle ( A.C.T.A) /Pôle Ressource ACTA-
PÉPITE. 
 
CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, d’accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération.
(Rapporteur : M. Christian BALOSSA)  

 

Après la présentation effectuée par M. BALOSSA et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 

Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
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15/ Culture 
Autorisation de signature - Convention de partenariat tripartite avec le conservatoire de musique 
de Villiers-le-Bel et la Communauté d'Agglomération Roissy Pays de France pour l'organisation 
de l'orchestre avancé DEMOS Roissy Pays de France 

Madame la Maire rappelle que le projet DEMOS (Dispositif  d’éducation musicale et orchestrale à vocation 
sociale) est un projet de dimension nationale, implanté sur le territoire de Roissy Pays de France depuis 2019 et 
porté par la Cité de la musique – Philharmonie de Paris.  
 
Madame la Maire rappelle que deux cycles triennaux de l’orchestre DEMOS ont été menés avec 200 enfants issus 
de 11 communes du territoire, en 2019-2022 puis en 2022-2025. Un troisième cycle triennal DEMOS a débuté 
en septembre 2025 (pour la période 2025-2028) avec 7 nouvelles communes. 
 
Parallèlement, après le premier cycle de DEMOS, en 2023, la Communauté d’agglomération a souhaité créer, en 
partenariat avec la Cité de la musique – Philharmonie de Paris, un orchestre dit « avancé » : l’Orchestre des jeunes 
de Roissy Pays de France – DEMOS Avancé. 
 
Madame la Maire indique que, malgré l’arrêt du dispositif  DEMOS sur la commune, la Communauté 
d’agglomération Roissy Pays de France (CARPF) a décidé de renouveler, auprès de la commune de Villiers-le-
Bel, une convention spécifique autour du projet d’« orchestre avancé » placé sous la direction musicale de M. 
Sylvain Leclerc. Cet orchestre avancé s’adresse à de jeunes musiciens du territoire inscrits en école de musique ou 
en conservatoire et ayant au minimum trois ans de pratique instrumentale. 
Il est également ouvert aux jeunes issus d’un cycle DEMOS, à condition qu’ils poursuivent l’apprentissage du 
même instrument au sein de l’Orchestre des jeunes de Roissy Pays de France – DEMOS Avancé. L’instrument, 
prêté gracieusement par la Cité de la musique – Philharmonie de Paris pendant toute la durée du cycle, est offert 
à l’issue de celui-ci. L’orchestre comptera au maximum 50 jeunes participants. 
 
Madame la Maire indique que six jeunes de la commune, inscrits au conservatoire, participent à l’Orchestre des 
jeunes de Roissy Pays de France – Démos avancé – pour la saison 2025-2026, dans les disciplines suivantes : 
violon et violoncelle. 
 
Madame la Maire indique que le Conservatoire de Villiers-le-Bel assurera le suivi pédagogique et éducatif  des 
élèves concernés, ainsi que leur transport vers les lieux de stage, de répétition et de concert. 
 
Madame la Maire propose au Conseil municipal de renouveler l’adhésion de la commune à l’action conduite par 
la Cité de la musique – Philharmonie de Paris et d’autoriser la signature d’une nouvelle convention avec la 
Communauté d’agglomération Roissy Pays de France, qui coordonne ce projet sur le territoire, ainsi qu’avec le 
Conservatoire de la ville. 
Cette convention permettra d’accompagner, au cours de l’année 2025-2026 (jusqu’au 30 septembre 2026), les 
élèves du conservatoire de la ville participant à l’Orchestre avancé DEMOS Roissy Pays de France. 
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré,  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la proposition de convention de partenariat tripartite pour l’organisation de «  l’orchestre des jeunes de 
Roissy Pays de France - DEMOS avancé » à passer avec la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France 
et le Conservatoire de Musique de Villiers le bel,   
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025,  
 
APPROUVE les termes de la convention de partenariat tripartite pour l’organisation de «  l’orchestre des jeunes 
de Roissy Pays de France - DEMOS avancé », annexée à la présente délibération,  
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, à signer ladite convention de partenariat 
tripartite avec la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France et le Conservatoire de Musique de 
Villiers-le-Bel ainsi que tous les documents afférents. 
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, à accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

(Rapporteur : M. Christian BALOSSA)  
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Après la présentation effectuée par M. BALOSSA et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 

Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
16/ Culture 

Autorisation de signature - Convention de partenariat avec l'association Départementale Cultures 
du Cœur Val d'Oise  

Madame la Maire explique que la culture est un droit pour chaque personne, elle constitue une force de 
transmission des valeurs de notre société et d’éducation à la citoyenneté. Elle accroît les moyens que peut avoir 
un individu de s’épanouir humainement et de s’accomplir. Elle précise qu’il est important que la Ville, défendant 
et soutenant le spectacle vivant, développe une programmation diversifiée s’adressant à tous les publics. 
 
Madame la Maire précise que c’est avec cette conviction que l’Association Cultures du Cœur met en œuvre, au 
niveau national, un dispositif  de collecte et de redistribution de places de spectacles aux franges de la population 
les plus démunies. Pour ce faire, elle passe par des structures relais dont le travail s’inscrit sur le terrain au contact 
de ces populations.  
 
Madame la Maire propose au Conseil Municipal de s’associer une nouvelle fois à l’action de l’Association 
Cultures du Cœur et de l’autoriser à signer une convention avec l’Association Départementale Cultures du Cœur 
Val d’Oise permettant de mettre à disposition des publics bénéficiaires des relais de l’Association des places de 
spectacles dans le cadre de la programmation 2025/2026 à compter du mois de janvier, programmation mise en 
place par le Service des Affaires Culturelles de la Ville.  
 
Aussi, Madame la Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer, avec l’association Départementale 
Cultures du Cœur Val d’Oise, la convention de partenariat jointe. 
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré,   
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la proposition de convention de partenariat avec l’association Cultures du Cœur Val d’Oise pour la 
programmation 2025/2026, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
 
AUTORISE Madame la Maire à signer une nouvelle convention de partenariat avec  l’Association 
Départementale Cultures du Cœur Val d’Oise. 
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, à accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
(Rapporteur : M. Christian BALOSSA)  

 
Après la présentation effectuée par M. BALOSSA et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
17/ Jeunesse 

Attribution de bourses dans le cadre du dispositif  Bourse jeunes 'Bâtir son avenir' 
Madame la Maire rappelle que le projet jeunesse de territoire a inscrit la réussite sociale des jeunes Beauvillésois 
comme priorité. C’est dans ce cadre, que le dispositif  Bourse Jeunes « Bâtir son avenir » a été mis en place en 
2017, afin de permettre aux jeunes, répondant aux critères d’éligibilité définis par le Conseil Municipal, de 
bénéficier d’un accompagnement financier de la part de la ville, pour mener à bien leur projet.  
  
Madame la Maire rappelle que par délibération du 8 février 2022, le Conseil Municipal a approuvé l’élargissement 
des critères d’éligibilité afin d’attribuer la Bourse Jeunes « Bâtir son avenir » à un plus grand nombre de 
bénéficiaires.  
 
En outre, Madame la Maire rappelle que par délibération du 31 mars 2023, le Conseil Municipal a approuvé la 
modification du règlement de la Bourse Jeunes « Bâtir son avenir » afin notamment de préciser les dépenses 
éligibles, les pièces administratives nécessaires au dossier et les critères d'examen des demandes permettant de 
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valoriser l'implication des jeunes.  
 
Pour être bénéficiaire, les conditions de candidature sont les suivantes : 
-Etre domicilié à Villiers-le-Bel (justifier d'une adresse postale sur la commune) ; 
-Etre âgé de 15 à 26 ans révolus (fournir la copie du titre d'identité) ; 
-S'engager à effectuer 20 heures de bénévolat auprès d'un service municipal. 
 
Les dépenses éligibles sont les suivantes : 
-Les frais de scolarité ou de formation professionnelle ou d'inscription à une école ou un concours, toutes filières 
confondues, à l'exception des frais de scolarité en lycée public ou privé sous contrat ou hors contrat jusqu'à la 
classe de terminale ; 
-L'achat de matériel nécessaire à la scolarité ou à la formation (ex : matériel professionnel). 
 
Les pièces administratives nécessaires au dossier sont les suivantes : 
-Présenter un dossier complet accompagné d'une lettre motivant son parcours et son projet professionnel ; 
-Fournir une copie du titre d'identité du candidat ; 
-Fournir un justificatif  de domicile de moins de trois mois (facture de téléphone, quittance de gaz ou 
d'électricité) ; 
-Si le candidat est hébergé : fournir une attestation d'hébergement et la copie du titre d'identité de l'hébergeant ; 
-Fournir un relevé d'identité bancaire (RIB) ; 
-Fournir une autorisation parentale pour les candidats mineurs ; 
-Fournir les justificatifs des dépenses ou de paiement en lien avec la demande de bourse (pour le matériel, la 
présentation d'un justificatif  de l'établissement, d'un devis puis d'une facture au nom du jeune ou de ses 
représentants légaux). 
 
Madame la Maire précise que la commission dédiée à l’examen des dossiers éligibles à la Bourse Jeunes « Bâtir 
son avenir » s’est réunie le 12 novembre 2025 afin d’étudier les 11 demandes de bourse. Le montant total des 
bourses validées par ladite commission s’élève à 14 000  €. 
 
Madame la Maire rappelle que 33 000 euros sont alloués au dispositif  « Bourses Bâtir son avenir », en début 
d’exercice budgétaire. Cette somme est, au besoin, alimentée par le versement d’une subvention dans le cadre du 
contrat de ville. 
 
Madame la Maire indique qu’un tableau annexé à la présente délibération permet de compiler les différentes 
demandes effectuées en tenant compte du projet de chacun des jeunes et de l’âge de ces derniers auprès desquels 
sera versée la somme allouée suivant les modalités prévues dans la dernière délibération du 31 mars 2023.  
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil municipal en date du 2 février 2018 relative au dispositif  de la Bourse Jeunes 
« Bâtir son avenir »,   
VU la délibération du Conseil municipal en date du 8 février 2022 relative à la mise en place de nouveaux critères 
d’attribution de la Bourse Jeunes « Bâtir son avenir »,   
VU la délibération du Conseil municipal en date du 31 mars 2023 approuvant le règlement modifié de la Bourse 
Jeunes « Bâtir son avenir »,    
VU l’avis rendu par la Commission dédiée à l’examen des dossiers éligibles à la Bourse Jeunes « Bâtir son avenir 
», réunie 12 novembre 2025,   
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
 
APPROUVE les attributions de financement suivantes intervenant dans le cadre de la Bourse Jeunes « Bâtir son 
avenir » pour un montant total de 14 000 € et conformément au tableau annexé à la présente délibération : 
• Une bourse de 2 000 euros à Yunes Amre AYDEMIR 
• Une bourse de 1 000 euros à Espoir KAFINGA, 
• Une bourse de 1 000 euros à Manuel WINTER KAMENI, 
• Une bourse de 2 000 euros à Kellyah YENGE GANGA, 
• Une bourse de 1 000 euros à Dylan BOUDJEMA, 
• Une bourse de 1 000 euros à Lilalavanya SADASSIVAME, 
• Une bourse de 1 000 euros à Kaoutar GUEHCHE, 
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• Une bourse de 1 000 euros à Hajara ILYAS, 
• Une bourse de 2 000 euros à Terrence LENGUE MBONGUE, 
• Une bourse de 1 000 euros à Wassim IMOUNSSI, 
•           Une bourse de 1 000 euros à Kahina AITALI. 
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, à signer les notifications de financement ainsi 
que les conventions d’accueil d’un collaborateur occasionnel bénévole et de partenariat financier afférentes, 
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, à accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération.
(Rapporteur : Mme Myriam KASSA)  

 
Après la présentation effectuée par Mme KASSA et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
18/ Social 

Autorisation de signature - Convention Territoriale Globale entre la Commune et la Caisse 
d'Allocations Familiales du Val d'Oise (CAF) pour la période 2026-2030 

Madame la Maire rappelle aux membres de l’assemblée délibérante qu’en 2021, la Convention Territoriale 
Globale a remplacé le Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) et devient obligatoire pour les collectivités afin de pouvoir 
percevoir des financements et subventions de la Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF). La 
précédente convention territoriale globale s’achève au 31 décembre 2025. La Convention Territoriale Globale 
(CTG) est une démarche stratégique partenariale avec la Caisse d’Allocations Familiales qui a pour objectif  
d'élaborer un projet de territoire pour le maintien et le développement des services aux familles et la mise en 
place d'actions favorables aux allocataires. Elle a également pour but de renforcer l'efficacité, la cohérence ainsi 
que la coordination des actions en direction des habitants dans le domaine social. Elle permet d'optimiser l'offre 
existante et le développement d'actions nouvelles en identifiant les besoins. Le déploiement de la CTG impose 
un diagnostic partagé qui permet de mieux identifier les besoins spécifiques des familles présentes sur la 
commune. 
 
Le diagnostic préalable au renouvellement de la CTG a mis en valeur la diversité des actions et des acteurs des 
politiques sociales et familiales œuvrant sur le territoire de Villiers-le-Bel. Si cette richesse contribue au 
dynamique de l’action publique, elle semble manquer de coordination et de transversalité, avec des instances de 
gouvernance multiples rassemblant souvent les mêmes acteurs sur des thématiques relativement proches. C’est 
pourquoi la ville a souhaité profiter du renouvellement de la CTG pour enclencher un travail de coordination de 
l’ensemble des actions des politiques sociales et familiales.  
Les axes stratégiques de la CTG ont été définis dans ce cadre et se déclinent de la manière suivante :  

1. Optimiser le suivi du pilotage des politiques sociales et familiales de la ville 

2. Développer ou maintenir l’offre existante en réponse aux besoins des habitants 

3. Assurer la qualité et l’adaptation de l’offre 

4. Développer et renforcer la logique de parcours de nos politiques 

5. Connaitre et faire connaitre les ressources existantes 

 

Le plan d’actions de la CTG présenté en annexe 3, identifie par thématiques les actions à mener dans le cadre du 
renouvellement de la CTG mais également celles qui sont déjà prévues dans d’autres schémas, documents 
directeurs ou plans d’actions de la ville et pour lesquelles est effectué un renvoi vers le document concerné. 
D’autres actions pourront y être ajoutées au fil du temps.  Sont ainsi développées dans le corps du présent 
document les fiches actions nouvelles, élaborées pour renforcer ou entamer des actions envers des publics ou sur 
des besoins non couverts par les autres dispositifs de la ville. Pour chacune de ces fiches action détaillées est 
indiqué l’axe stratégique de la CTG auquel elles sont rattachées. Le périmètre d’action de cette nouvelle 
Convention Territoriale Globale (CTG) s’appuie sur le diagnostic partagé et sur les démarches de renouvellement 
actuellement engagées sur la ville.  
Il prend en compte les diagnostics et plans d’action issus des projets sociaux et du PEDT (Projet Éducatif  De 
Territoire). Le plan d’actions de la CTG s’articule autour de trois thématiques prioritaires : 

 La petite enfance ; 

 L’enfance et la jeunesse ; 

 La parentalité. 
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Les constats et enjeux identifiés ont conduit à l’élaboration de 16 fiches actions, à mettre en œuvre, suivre et 
évaluer en partenariat avec la CAF, dans le cadre de cette nouvelle CTG. 
 
Avec une vision globale et décloisonnée des besoins sociaux sur le territoire, la CTG permet de fixer des priorités 
et des objectifs sous forme de projet social.  
 
La CTG fera l'objet d'évaluations régulières lors de comités de pilotage et d'un bilan en fin de convention. Cette 
délibération propose le renouvellement de cette convention pour la période du 1er janvier 2026 au 31 décembre 
2030.  
 
Aussi, il est proposé aux membres du Conseil Municipal d'autoriser Madame la Maire à signer la Convention 
Territoriale Globale et les documents y afférents.  
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU les articles L 263-1 et L 227-1 à L 227-3 du Code de la sécurité sociale,  
VU le Code de l’action sociale et des familles, 
VU la Convention d'objectifs et de gestion (COG) de la branche Famille de la Sécurité sociale arrêtée entre l'Etat 
et la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF), 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 19 novembre 2021 approuvant la convention territoriale 
globale pour la période 2021-2025, 
VU le renouvellement de ladite convention pour 2026-2030, 
CONSIDERANT que la Convention Territoriale Globale de services aux familles (CTG) permet de mieux 
coordonner les politiques locales au service des habitants de Villiers-le-Bel, 
CONSIDERANT que la Convention Territoriale Globale s’inscrit dans le renforcement de la territorialisation 
des politiques familiales et sociales, 
CONSIDERANT que la Convention Territoriale Globale favorise le partenariat entre la commune et la CAF, 
CONSIDERANT que cette convention peut être contractualisée par signature de Madame la Maire pour la 
période 2026-2030, 
 
APPROUVE la Convention Territoriale Globale (CTG) cadre portant sur le renouvellement de 2026-2030, telle 
qu’annexée à la présente délibération, 
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée, à signer ladite convention et tous documents relatifs 
à sa mise en œuvre, 
 
CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée, d’accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération.
(Rapporteur : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH)  

 
Après sa présentation et constatant qu’aucune question ou observation n’a été formulée concernant ce point de 
l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
19/ Sport 

Autorisation de signature - Convention d'occupation du domaine public ( terrain de tir à l'arc et 
ses équipements) au profit de l'Association Compagnie d'Arc de Villiers-le-Bel 

Madame la Maire explique que dans le cadre de sa politique en faveur du développement des activités sportives et 
de la promotion de l’engagement associatif  local, la commune soutient les acteurs œuvrant dans le domaine du 
sport amateur et de l’intérêt général. A ce titre, elle a décidé de mettre à disposition de l’association Compagnie 
d’Arc de Villiers-le-Bel,  un terrain aménagé situé au Parc des Sports et des Loisirs  - 28 avenue du CHAMP 
BACON, en vue de lui permettre de promouvoir et développer ses activités sportives. 
 
Implantée depuis 1991 au sein du Parc des Sports et des Loisirs, la Compagnie d’Arc de Villiers-le-Bel y mène 
des actions régulières en matière d’initiation et de pratique encadrée et de compétition, contribuant ainsi 
activement à la dynamique sportive et éducative de la commune. Depuis deux ans, la Compagnie s’attache 
particulièrement à la formation des jeunes, avec une école de tir qui accueille une quinzaine d’enfants de moins 
de 15 ans, assurant ainsi la relève et la pérennité de la discipline. 
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Affiliée à la Fédération Française de Tir à l’Arc (FFTA) et à la Fédération Française de Tir Libre (FFTL), la 
Compagnie d’Arc de Villiers-le-Bel se distingue par son engagement constant dans la promotion du tir à l’arc. 
Elle organise chaque année plusieurs manifestations sportives, en intérieur comme en extérieur, et participe 
activement aux compétitions départementales, régionales et nationales, en individuel et par équipes. 
La Compagnie a vu passer dans ses rangs de nombreux sportifs de haut niveau, parmi lesquels Sophie 
Dodemont, médaillée olympique à Pékin en 2008, qui illustre l’excellence et la passion portées par l’association. 
 
Madame la Maire précise que la convention actuellement en cours entre la Commune et l’association arrive à 
échéance le 31 décembre 2025. Il convient donc de formaliser une nouvelle convention précisant les modalités 
de la mise à disposition des lieux et les engagements réciproques des parties (conditions d’occupation par 
l’association, répartition de la prise en charge des travaux, de l’entretien et de la maintenance, ….). 
 
Par convention, la ville met à la disposition de l’association, à titre gratuit,  une dépendance de son domaine 
public,  soit une emprise d’une superficie totale de 12 000 m², au sein du Parc des Sports et des Loisirs, située au 
28 avenue du CHAMP BACON à Villiers-le-Bel, constituée :  

-  D’une partie des parcelles cadastrées AO n° 198, AP n° 35, AP n° 36, AP n° 58, AP n° 59, AP n° 67, 
AP n° 75, AP n° 77, AP n° 80 et de la parcelle cadastrée AP n° 83. 

- Des équipements suivants situés sur lesdites parcelles : le Club house, le Pas de tir (Beursault), un terrain 
clôturé d’une superficie de 3 110 m²  avec des buttes en terre pour le tir dit « 3D », un petit abri en bois 
pour le tir en extérieur d’une surface de 6 m² et une allée bétonnée de 30 mètres de long sur 1,2 mètre de 
large pour le tir en extérieur. 

 
La présente convention est conclue pour une durée de dix (10) ans à compter du 1er janvier 2026. Elle est 
renouvelée une seule fois par tacite reconduction pour une durée identique (soit, dix (10) ans), sauf  dénonciation 
par l’une des parties notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception six (6) mois au moins avant la date 
d’échéance de la convention. 
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles  L.2121-1 à L 2125-10,  
VU le projet de convention d’occupation du domaine public au profit de l’Association Compagnie d’Arc de 
Villiers-le-Bel joint à la présente délibération, 
CONSIDERANT que la Compagnie d’Arc de Villiers-le-Bel  est implantée depuis 1991 sur un terrain aménagé 
pour la pratique du tir à l’arc au sein du Parc des Sports et des Loisirs sis au 28 avenue du CHAMP BACON à 
Villiers-le-Bel,  
CONSIDERANT la demande de la Compagnie d’Arc de Villiers-le-Bel de continuer à utiliser les lieux, 
CONSIDERANT que la Commune de Villiers-le-Bel souhaite soutenir l’association  « Compagnie d’Arc de 
Villiers-le-Bel »  qui œuvre pour le développement et la promotion de la pratique du tir à l’arc  en lui mettant à 
disposition un terrain d’une superficie totale de 12 000 m² aménagé pour la pratique du tir à l’arc, appartenant au 
domaine public de la Ville  et situé 28 avenue du CHAMP BACON,   
 
APPROUVE les termes de la convention d’occupation du domaine public au profit de l’association Compagnie 
d’Arc de Villiers-le-Bel,  
 
DIT que cette mise à disposition est consentie à titre gratuit et pour une durée de 10 ans à compter du 1er 
janvier 2026, renouvelable une seule fois par tacite reconduction pour une durée identique (soit, 10 ans) sauf  
dénonciation par l’une des parties,  
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, à signer ladite convention d’occupation du 
domaine public avec l’association Compagnie d’Arc de Villiers-le-Bel, 
 
AUTORISE Madame la Maire à accomplir l’ensemble des formalités nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération.
(Rapporteur : M. Maurice MAQUIN)  

 
Après la présentation effectuée par M. MAQUIN et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
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20/ Commerce 

Dérogation au repos dominical pour l'année 2026 
L'article L.3132-26 du Code du Travail relatif  aux dérogations sur les ouvertures des commerces le dimanche 
prévoit : 
  
« Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être 
supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire prise après avis du conseil municipal. Le 
nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par année civile. La liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour 
l'année suivante. Elle peut être modifiée dans les mêmes formes en cours d'année, au moins deux mois avant le premier dimanche 
concerné par cette modification.  
Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après avis conforme de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre. A défaut de délibération dans 
un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable. ( …) » 
 
Il est rappelé que le travail des salariés le dimanche ne peut se faire que sur la base du volontariat. 
 
Dans ce cadre, il est envisagé d’accorder des dérogations au repos dominical en 2026, pour l’ensemble des 
commerces de détails implantés sur le territoire communal, aux dates suivantes : 
- Dimanche 4 janvier 2026 ; 
- Dimanche 5 avril 2026 ; 
- Dimanche 24 mai 2026 ; 
- Dimanche 31 mai 2026 ; 
- Dimanche 21 juin 2026 ; 
- Dimanches 6 et 13 septembre 2026 ; 
- Dimanche 1 novembre 2026 ; 
- Dimanches 6, 13, 20 et 27 décembre 2026. 
 
Pour ce faire, les avis consultatifs des organisations d'employeurs et de salariés intéressées ont été sollicités et 
n’ont pas émis d’avis, à l’exception de la CFTC, qui ne s’est pas prononcée favorablement considérant que les 
éléments transmis n’étaient pas suffisants et à l’exception de la CGT qui a émis un avis défavorable. 
 
La Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France s’est également prononcée lors du Conseil 
Communautaire du 20 novembre 2025 et elle a rendu un avis favorable. 
  
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’émettre un avis favorable sur la liste précitée de 12 dimanches 
dérogeant au repos dominical pour l'année 2026. 
  
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code du Travail et notamment ses articles L3132-3, L3132-26, L3132-27 et R3132-21,  
  
EMET un avis favorable sur la liste des 12 dimanches dérogeant au repos dominical en 2026 pour les commerces 
de détails implantés sur le territoire communal, à savoir : 
- Dimanche 4 janvier 2026 ; 
- Dimanche 5 avril 2026 ; 
- Dimanche 24 mai 2026 ; 
- Dimanche 31 mai 2026 ; 
- Dimanche 21 juin 2026 ; 
- Dimanches 6 et 13 septembre 2026 ; 
- Dimanche 1 novembre 2026 ; 
- Dimanches 6, 13, 20 et 27 décembre 2026. 
 
CHARGE Madame la Maire, ou toute personne habilitée par elle, d’accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération.
(Rapporteur : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH)  
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Après sa présentation et constatant qu’aucune question ou observation n’a été formulée concernant ce point de 
l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 33 – Contre : 2 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
Vote pour: 33 (Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui HALIDI, Mme 
Rosa MACEIRA, Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, Mme Myriam KASSA, M. Christian BALOSSA, Mme 
Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme Géraldine MEDDA, M. 
Gourta KECHIT, M. Faouzi BRIKH, Mme Hakima BIDELHADJELA, M. William STEPHAN, Mme Efatt 
TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen BOGHOSSIAN, M. Cédric PLANCHETTE, Mme Marine 
MACEIRA, M. Cémil YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, Mme Lilia GILLES, M. Kévin QUENETTE, M. 
Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Mohamed ANAJJAR, M. Hervé 
ZILBER, Mme Virginie SALIBA, M. Bankaly KABA, Mme Nicole MAHIEU-JOANNES) 
Contre : 2 (M. Maurice MAQUIN, M. Maurice BONNARD) 
Abstention : 0  
Ne prend pas part au vote : 0  
 
21/ Affaires générales 

Fixation de la rémunération des agents enquêteurs et du régime indemnitaire du coordonnateur 
communal du recensement de la population pour la campagne 2026 

Le recensement de la population est organisé chaque année. La date de début de la collecte des enquêtes de 
recensement est fixée au troisième jeudi du mois de janvier de chaque année. En 2026, il s’effectuera du 15 
janvier au 21 février. 
  
Il permet de déterminer la population officielle d’une commune, et ainsi mieux la connaitre. Il fournit des 
statistiques sur le nombre de logements, le nombre d’habitants et leurs caractéristiques. 
  
De ces chiffres découle la participation de l’Etat au budget des communes et notamment la dotation globale de 
fonctionnement. Du nombre d’habitants dépendent également le nombre d’élus au conseil municipal, la 
détermination du mode de scrutin, le nombre de pharmacies… Par ailleurs, le recensement permet de mieux 
répondre aux besoins de la population. 
 
La campagne de recensement est encadrée par l’INSEE. La Commune perçoit une dotation forfaitaire qui 
permet de financer partiellement la rémunération des agents recenseurs et du coordonnateur communal. En 
2025, la dotation a été de 4901 €, elle sera de 4908€ pour 2026. 
 
Le recensement 2025 concernait 970 logements. Le taux de logement non enquêté était de 1,6 % contre 2,2 % en 
2024. Le taux de réponse sur Internet était de 75,6 % contre 63,7 % en 2024.  
 
En 2026, le nombre d’adresses à enquêter sera de 190 et de 970 logements.  
 
Pour mener à bien la campagne de recensement, six agents recenseurs, un coordonnateur communal, et un 
correspondant RIL sont mobilisés. Ils sont tous nommés par arrêté municipal. 
 
La visite des agents recenseurs sera annoncée par support de communication, information dans le bulletin 
municipal, affiches, panneaux lumineux, site internet de la ville. Ils se présenteront dans les logements à enquêter.  
 
 Madame la Maire propose au Conseil municipal de valider les modalités de rémunération de la façon suivante : 
- Un forfait net par agent recenseur de 1028 € versé au prorata du nombre de logements attribués si le taux de 
retour est inférieur à 92%. Le nombre de logements est défini par l’INSEE soit 970 logements pour la campagne 
de recensement 2026, divisé par le nombre d’agents recenseurs pour 2026 à savoir 6 agents, soit 161 logements 
recensés par agent recenseur ; à défaut le nombre de logements non recensés, non recensables et non enquêtés 
est déduit de ce forfait. 
- Une indemnité exceptionnelle pour travaux supplémentaires sous forme d’un forfait à hauteur de 10% de la 
rémunération des agents recenseurs (soit 616€ nets) sera attribuée à l’agent coordonnateur. 
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
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VU la loi n°51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques, 
VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1973 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment son titre V, articles 
156 à 158), 
VU le décret en Conseil d'Etat n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifié, définissant les modalités d'application du 
titre V de la loi n°2002-276, 
VU le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifié, portant répartition des communes pour les besoins du 
recensement de la population, 
VU le décret n° 2007-658 du 2 mai 2007 relatif  au cumul d'activités des fonctionnaires, des agents non titulaires 
de droit public et des ouvriers des établissements industriels de l'Etat, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
CONSIDERANT que la collectivité doit organiser pour l'année 2026 les opérations de recensement de la 
population du 15 janvier au 21 février 2026, 
  
INDIQUE que l’agent communal qui sera désigné par arrêté de Madame la Maire comme coordonnateur afin de 
mener l’enquête de recensement pour l’année 2026 bénéficiera pour l'exercice de cette activité d’une indemnité 
de 616 € en modulant son régime indemnitaire (IHTS). 
  
DECIDE d'autoriser Madame la Maire à indemniser 6 agents recenseurs pour assurer le recensement de la 
population en 2026 sur la base d’un forfait net par agent recenseur de 1 028 € versé au prorata du nombre de 
logements attribués si le taux de retour est inférieur à 92%. 
  
DECIDE d’inscrire les crédits nécessaires au budget de l'exercice en cours. 
(Rapporteur : M. Faouzi BRIKH)  

 
Après la présentation effectuée par M. BRIKH et constatant qu’aucune question ou observation n’a été formulée 
concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
22/ Affaires générales 

Modalités d'indemnisation des élections prévues en 2026 pour les agents communaux 
Les consultations électorales prévues par la législation en vigueur, impliquent pour certains agents territoriaux 
l’accomplissement de travaux supplémentaires. Ces travaux supplémentaires peuvent être compensés de trois 
manières :  

 Soit l’agent « récupère » le temps de travail effectué ;  

 Soit il perçoit des Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) pour les agents éligibles à 
celles-ci à savoir ceux qui sont de catégorie C et de catégorie B ;  

 Soit pour l’agent qui n’est pas éligible aux IHTS, il perçoit l’Indemnité Forfaitaire Complémentaire pour 
Election (IFCE), cela concerne les agents de catégorie A.  

 
La ville souhaite indemniser ses agents mobilisés sur les élections et donc avoir recours aux indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires et à l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élection en fonction de la 
catégorie de l’agent. 
 
Le calcul de l’IFCE suppose de définir un crédit global qui dépend à la fois du régime indemnitaire mais 
également du nombre d’agent potentiellement concerné : 1/12ème du taux moyen annuel d’IFTS (1 091.71 €) 
des attachés, multipliée par le nombre de bénéficiaires (42 agents) remplissant les conditions d'octroi de 
l'indemnité complémentaire pour élections. A ce premier calcul de 3820.99 €, un taux doit être appliqué et peut 
être compris entre 0 et 8. La ville souhaite opter pour un taux de 2.348 afin de garantir un niveau d’indemnisation 
constant à celui pratiquée préalablement. Le crédit global ainsi fixé est de 8970 €.  
 
Pour un seul et même agent concerné, cette somme doit être modulée dans la limite d’un montant individuel 
maximum, qui ne peut excéder le quart du montant de l’indemnité forfaitaire annuelle, soit 586.79 €. 
 
Le taux maximum prévu ne constitue qu’une limite à ne pas dépasser. L’autorité territoriale est libre de moduler 
ce montant attribué en fonction des travaux réellement effectués par les bénéficiaires.  
La ville indemnisera donc les agents à hauteur de 586.79 € pour les fonctions de coordination et de 290 € pour 
les fonctions de secrétariat dans les bureaux de vote. 
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L’indemnité peut être versée autant de fois dans l’année que celle-ci comporte d’élections.  
 
Il est donc proposé d’approuver ces modalités d’indemnisation pour les élections organisées en 2026.  
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L712-1 et L714-4 à L714-13,  
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi 
du 26 janvier 1984 modifiée,  
VU le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif  aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,  
VU le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif  à l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des 
services déconcentrés,  
VU le décret n° 2014-475 du 12 mai 2014 modifiant le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif  à l'indemnité 
forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés, 
VU l'arrêté ministériel du 27 février 1962 fixant le régime des indemnités forfaitaires pour travaux 
supplémentaires susceptibles d'être allouées aux fonctionnaires territoriaux,  
VU l’arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants moyens annuels de l’indemnité forfaitaire pour travaux 
supplémentaires des services déconcentrés,  
VU la circulaire ministérielle du 11 octobre 2002 (DGCL-FPT3/2002/N.377),  
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
CONSIDERANT que la rémunération des travaux supplémentaires effectués à l'occasion des consultations 
électorales est assurée soit en indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour ceux des agents pouvant y 
prétendre, soit par le versement d'une indemnité forfaitaire complémentaire pour élections calculée 
réglementairement sur la base de l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires de deuxième catégorie.  
  
DECIDE d’indemniser les agents de catégorie C et B, titulaires et non titulaires par le versement des indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires.  
 
DECIDE d’instaurer l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections en faveur des fonctionnaires titulaires 
et stagiaires qui, en raison de leur grade ou de leur indice, sont exclus du bénéfice des indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires.  
 
DECIDE d'assortir, au montant mensuel de l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires de deuxième 
catégorie en vigueur à ce jour (45851.82€ : 12 = 3820.99 €), un coefficient multiplicateur de 2.348 de façon à 
déterminer un crédit par bénéficiaire et par tour de scrutin. Le montant par agent de cette indemnité forfaitaire 
sera de 586.79 € pour les fonctions de coordination et de 290 € pour les fonctions de secrétariat dans les bureaux 
de vote. 
 
DECIDE d'étendre le bénéfice de cette prime aux agents non titulaires de droit public de même niveau et 
exerçant des fonctions de même nature que celles des fonctionnaires.  
 
PRECISE que l’indemnité peut être versée autant de fois dans l’année que celle-ci comporte d’élections.  
 
PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice 
 
AUTORISE l'autorité territoriale à procéder aux attributions individuelles en fonction du travail effectué à 
l'occasion des élections.
(Rapporteur : M. Faouzi BRIKH)  

 

Après la présentation effectuée par M. BRIKH et constatant qu’aucune question ou observation n’a été formulée 
concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
23/ Personnel 

Tableau des emplois - Création et suppression de postes 
Madame la Maire rappelle à l’assemblée délibérante que conformément à l’article L313-1 du Code Général de la 
Fonction Publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. D’une 
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part, Madame la Maire explique que, pour les besoins de fonctionnement des services de la Ville, des 
modifications organisationnelles sont proposées. 
 
Suite au départ en retraite de l’agent titulaire du poste de chargé des fluides et des nuisibles, le poste et les 
missions afférentes sont transférés au sein de la direction des bâtiments et de la gestion des espaces publics, 
Madame la Maire propose : 
 

- La création, au sein de la direction des bâtiments et de la gestion des espaces publics, d’un 
poste permanent de chargé(e) des fluides et des nuisibles à temps complet, de catégorie B ou 
C, relevant des filières administrative ou technique, ouvert au recrutement sur les grades des 
cadres d’emplois des Adjoints Administratifs, des Rédacteurs, des Adjoints techniques ou des 
Techniciens. 

 
Si la procédure de recrutement pour pourvoir le poste créé n’a pas abouti par l’embauche d’un fonctionnaire, 
l’emploi cité ci-dessus pourra être occupé par un contractuel recruté dans la limite des possibilités offertes par la 
loi. La rémunération de cet emploi sera basée sur la grille des grades du cadre d’emplois des Adjoints 
Administratifs, des Rédacteurs, des Adjoints techniques ou des Techniciens. 
 
Et, pour permettre cette création à effectif  constant, Madame la Maire propose : 
 

- La suppression d’un poste permanent de chargé(e) des fluides et des nuisibles à temps 
complet, de catégorie A ou B, relevant de la filière technique, ouvert au recrutement sur les 
grades des cadres d’emplois des Ingénieurs ou des Techniciens. 

 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L313-1, L332-14, L338-8-1°, L338-8-2°, 
L352-4 à L352-6, et L542-1 à L542-5, L343-1 à L343-3, L332-13, L332-8-5°, 
VU le tableau des emplois, 
VU l’avis du Comité Social Territorial du 17 juin 2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
CONSIDERANT que les candidats devront être titulaires d’un diplôme permettant l’accès aux grades des postes 
créés et/ou justifier d’une expérience significative sur un poste similaire, 
 
DECIDE la création du poste suivant dans les conditions ci-dessus exposées : 
 

- La création, au sein de la direction des bâtiments et de la gestion des espaces publics, d’un 
poste permanent de chargé(e) des fluides et des nuisibles à temps complet, de catégorie B ou 
C, relevant des filières administrative ou technique, ouvert au recrutement sur les grades des 
cadres d’emplois des Adjoints Administratifs, des Rédacteurs, des Adjoints techniques ou des 
Techniciens. 

 
Si la procédure de recrutement pour pourvoir le poste créé n’a pas abouti par l’embauche d’un fonctionnaire, 
l’emploi cité ci-dessus pourra être occupé par un contractuel recruté dans la limite des possibilités offertes par la 
loi. La rémunération de cet emploi sera basée sur la grille des grades des cadres d’emplois des Adjoints 
Administratifs, des Rédacteurs, des Adjoints techniques ou des Techniciens. 
 
DECIDE la suppression du poste suivant : 
 

- La suppression d’un poste permanent de chargé(e) des fluides et des nuisibles à temps 
complet, de catégorie A ou B, relevant de la filière technique, ouvert au recrutement sur les 
grades des cadres d’emplois des Ingénieurs ou des Techniciens. 

 
DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront inscrits au budget, aux 
chapitres et articles prévus à cet effet.

(Rapporteur : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH)  

Après sa présentation et constatant qu’aucune question ou observation n’a été formulée concernant ce point de 



Ville de Villiers-le-Bel 
 
Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du vendredi 5 décembre 2025 

57 

l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
24/ Personnel 

Autorisation de signature - Convention de mise à disposition d'agents auprès du Syndicat 
Intercommunal de Restauration Collective de Gonesse / Villiers-le-Bel (SIRCO de Gonesse / 
Villiers-le-Bel) 

Madame la Maire explique qu’étant donné qu’il n’y a pas de baisse de production des repas durant les vacances 
scolaires et afin d’assurer la continuité du service sur ces temps, il convient de mettre à disposition du personnel 
communal auprès  du Syndicat Intercommunal de Restauration Collective de Gonesse / Villiers-le-Bel (SIRCO 
de Gonesse / Villiers-le-Bel). 
 
Conformément à l’article L. 512-12 du code général de la fonction publique et à l’article 1er du décret n° 2008-
580 du 18 juin 2008 relatif  à la mise à disposition, l’organe délibérant est informé préalablement de la mise à 
disposition, auprès du SIRCO de Gonesse / Villiers-le-Bel, de 23 agents faisant partie de ses effectifs. 
 
La mise à disposition est prononcée par arrêté de l'autorité territoriale investie du pouvoir de nomination, après 
accord des intéressées et du ou des organismes d'accueil dans les conditions définies par la convention de mise à 
disposition. 
 
Cette convention conclue entre la collectivité territoriale et l'organisme d'accueil définit notamment la nature des 
activités exercées par les agents mis à disposition, leurs conditions d'emploi, les modalités du contrôle et de 
l'évaluation de leurs activités. La convention peut porter sur la mise à disposition d'un ou de plusieurs agents. 
 
Par ailleurs, en application de l’article L. 512-15 du code général de la fonction publique et de l’article 2 II du 
décret n° 2008-580 précité, l’assemblée peut décider de l’exonération partielle ou totale, temporaire ou définitive, 
du remboursement de la rémunération et des charges sociales afférentes lorsque la mise à disposition intervient : 

- Entre une collectivité territoriale et un établissement public administratif  dont elle est membre ou qui lui 
est rattaché, 

- Auprès du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, 

- Auprès d'un groupement d'intérêt public, auprès d'une organisation internationale intergouvernementale, 
d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne, d'un Etat étranger, auprès de l'administration 
d'une collectivité publique ou d'un organisme public relevant de cet Etat ou auprès d'un Etat fédéré. 

 
Enfin, la convention de mise à disposition et, le cas échéant, ses avenants sont, avant leur signature, transmis aux 
agents intéressés dans des conditions leur permettant d'exprimer leur accord sur la nature des activités qui leur 
sont confiées et sur leurs conditions d'emploi. 
 
Dans ces conditions, Madame la Maire informe l’assemblée de la mise à disposition de 23 agents auprès du  
Syndicat Intercommunal de Restauration Collective de Gonesse / Villiers-le-Bel (SIRCO de Gonesse / Villiers-
le-Bel) durant toutes les vacances scolaires et pour une durée de 3 ans, afin d’y exercer les fonctions suivantes : 
- Déboitage et légumerie 
- Gestion du pain 
- Aide au conditionnement chaud 
- Aide à la préparation froide et conditionnement 
- Répartition 
- Plonge. 
- …  
 
Cette mise à disposition interviendra dans les conditions définies par la convention de mise à disposition entre la 
ville de Villiers-le-Bel et le Syndicat Intercommunal de Restauration Collective de Gonesse / Villiers-le-Bel 
(SIRCO de Gonesse / Villiers-le-Bel) jointe en annexe de la présente délibération. 
Par ailleurs, Madame la Maire explique que compte tenu du fait que les agents mis à disposition du SIRCO de 
Gonesse / Villiers-le-Bel exerceront leurs missions uniquement à destination des beauvillésoises et beauvillésois, 
il est proposé d’exonérer totalement le SIRCO de Gonesse / Villiers-le-Bel du remboursement des 
rémunérations et charges sociales afférentes à la mise à disposition des agents dont les grades sont mentionnés 
dans la convention, pour la totalité des périodes de mise à disposition, soit toutes les vacances scolaires durant 3 
ans. 
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Ces dispositions sont incluses dans la convention de mise à disposition. 
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 512-6 et L. 512-7 à L. 512-9 et L. 512-
12 à L. 512-15, 
VU le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif  au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 
VU l’arrêté Préfectoral n°A 25-090 du 12 juin 2025 portant création du Syndicat Intercommunal à vocation 
unique de restauration collective de Gonesse  et de Villiers-le-Bel (SIRCO), 
VU l’accord des agents territoriaux concernés par la mise à disposition,  
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
VU l’avis du Comité Social Territorial du 2 décembre 2025, 
 
APPROUVE le principe de passation et les termes de la convention de mise à disposition entre la ville de 
Villiers-le-Bel et le Syndicat Intercommunal de Restauration Collective de Gonesse / Villiers-le-Bel, jointe à la 
présente délibération qui prévoit notamment l’exonération totale du remboursement des rémunérations et 
charges sociales afférentes à cette mise à disposition pour la totalité des périodes de mise à disposition, soit 
durant toutes les vacances scolaires et pour une durée de 3 ans à compter du 18 décembre 2025. 
 
AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que tous les actes ou documents nécessaires à sa 
mise en œuvre. 
 
PRECISE que les crédits nécessaires pour couvrir cette dépense seront prévus aux budgets concernés, à l'article 
et au chapitre correspondants.
(Rapporteur : Mme Carmen BOGHOSSIAN)  
 
Mme BOGHOSSIAN expose que la présente délibération concerne la passation d’une convention avec le 
Syndicat Intercommunal de Restauration Collective de Gonesse / Villiers-le-Bel (SIRCO) pour la mise à 
disposition, pendant les vacances scolaires, de 23 agents du service de la restauration scolaire de Villiers-le-Bel, 
pour une durée de trois ans. 
 
Mme BOGHOSSIAN rappelle qu’avant la création du SIRCO, ces agents renforçaient déjà les équipes de la 
cuisine centrale pendant les vacances. Depuis le transfert de la cuisine centrale au syndicat le 1er novembre 2025, 
il est nécessaire de formaliser cette mise à disposition par convention afin d’assurer la continuité du service.  
 
Mme BOGHOSSIAN stipule que les agents concernés ont été informés et ont donné leur accord. Elle précise 
également que la convention prévoit d’exonérer totalement le SIRCO du remboursement des rémunérations et 
des charges sociales, puisque ces agents, travailleront exclusivement pour le compte de la population 
beauvillésoise pendant toute la durée de la convention. 
 
M. DEMBELE souhaite des précisions afin de mieux comprendre tous les enjeux salariaux pour ces  23 agents 
concernés par la convention. 
 
Mme BOGHOSSIAN souligne que lesdits agents travaillent dans les offices de la ville et ne font, aucunement, 
partie des personnels transférés au SIRCO. L’objectif  de la convention entre les deux entités que sont la Ville et 
le SIRCO est de maintenir l’organisation préexistante et de permettre aux agents des offices d’être redéployés sur 

la cuisine centrale selon les besoins, pendant les vacances scolaires.  
 
Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
25/ Personnel 

Autorisation de signature - Convention de mise à disposition d'un fonctionnaire auprès du Centre 
Départemental de Loisirs Jeunes du Val d'oise 

Madame la Maire propose à l’assemblée délibérante d’approuver la convention de mise à disposition d’un 
fonctionnaire auprès du Centre Départemental de Loisirs Jeunes du Val d’Oise (CDLJ). 
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Conformément à l’article L. 512-12 du code général de la fonction publique et à l’article 1er du décret n° 2008-
580 du 18 juin 2008 relatif  à la mise à disposition, l’organe délibérant est informé préalablement de la mise à 
disposition d’un agent faisant partie de ses effectifs. 
 
Madame la Maire précise que la mise à disposition est prononcée par arrêté de l'autorité territoriale investie du 
pouvoir de nomination, après accord de l'intéressé et du ou des organismes d'accueil dans les conditions définies 
par la convention de mise à disposition. 
 
Madame la Maire rappelle que cette convention conclue entre la collectivité territoriale d'origine et l'organisme 
d'accueil définit notamment la nature des activités exercées par le fonctionnaire mis à disposition, ses conditions 
d'emploi, les modalités du contrôle et de l'évaluation de ses activités. 
 
Enfin, la convention de mise à disposition et, le cas échéant, ses avenants sont, avant leur signature, transmis au 
fonctionnaire intéressé dans des conditions lui permettant d'exprimer son accord sur la nature des activités qui 
lui sont confiées et sur ses conditions d'emploi. 
 
Dans ce cadre, Madame la Maire informe de la mise à disposition d’un fonctionnaire titulaire auprès du Centre 
Départemental de Loisirs Jeunes du Val d’Oise (CDLJ) à compter 1er janvier 2026 et pour une durée de 3 ans, 
afin d’y exercer à temps complet les fonctions d’animateur, éducateur sportif. 
Cette mise à disposition interviendra dans les conditions définies par la convention de mise à disposition conclue 
entre la Commune de Villiers-le-Bel et le Centre Départemental de Loisirs Jeunes du Val d’Oise (CDLJ) jointe en 
annexe de la présente délibération. 
 

Madame la Maire précise  que la commune verse à l’agent la rémunération correspondant à son grade ou à son 
emploi d’origine (émoluments de base, SFT, indemnités et primes liées à l’emploi) et que le Centre 
Départemental de Loisirs Jeunes du Val d’Oise (CDLJ) rembourse à la ville la rémunération de l’agent ainsi que 
les contributions et les cotisations sociales afférentes, au prorata de son temps mis à disposition. 

Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 512-6 et L. 512-7 à L. 512-9 et L. 512-
12 à L. 512-15, 
VU le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif  au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 
VU la convention de mise à disposition d’un fonctionnaire titulaire entre la commune de Villiers-le-Bel et le 
Centre Départemental de Loisirs Jeunes du Val d’Oise (CDLJ), 
VU l’accord du fonctionnaire territorial concerné par la mise à disposition,  
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
VU l’avis du Comité Social Territorial du 2 décembre 2025, 
 
APPROUVE le principe de la passation et les termes de la convention de mise à disposition d’un fonctionnaire 
titulaire pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2026, entre la commune de Villiers-le-Bel et le Centre 
Départemental de Loisirs Jeunes du Val d’Oise (CDLJ), 
 
AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention de mise à disposition jointe en annexe de la présente 
délibération ainsi que tous les actes ou documents nécessaires à sa mise en œuvre. 
 
PRECISE que les crédits nécessaires pour couvrir cette dépense seront prévus aux budgets concernés, à l'article 
et au chapitre correspondants.
(Rapporteur : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH)  

 
Après sa présentation et constatant qu’aucune question ou observation n’a été formulée concernant ce point de 
l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
26/ Marchés publics 

Autorisation de signature - Concours de maitrise d'œuvre pour la reconstruction du restaurant 
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scolaire de l'école maternelle Pauline Kergomard  
Madame la Maire rappelle que la Ville de Villiers-le-Bel souhaite poursuivre le renouvellement urbain des 
quartiers de Derrière-Les-Murs de Monseigneur (DLM), du Puits-La-Marlière (PLM) et celui du Village.  

 
Ces sites sont inscrits en totalité ou pour partie dans la liste des quartiers prioritaires et bénéficient à ce titre du 
Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) prévu par la loi du 21 février 2014 de 
programmation pour la ville et la cohésion urbaine.  

 
Dans le cadre du NPRU de Villiers-le-Bel, le Comité d’Engagement de l’ANRU du 19 juillet 2019 a validé le 
financement du projet de déconstruction-reconstruction du restaurant scolaire de l’école maternelle Pauline 
Kergomard dans le secteur du Village. La convention pluriannuelle du NPNRU a été signée par voie 
dématérialisée le 14 mars 2023, suivie d'une signature protocolaire le 22 novembre 2023. 
 
La Ville de Villiers-le-Bel a fait réaliser, dans le cadre du protocole de préfiguration, une étude dont l’objet est de 
programmer la recomposition de l’offre des équipements scolaires présents dans le QPV Puits-La-
Marlière/Derrière-Les-Murs/Village. Cette étude vise à dégager une stratégie d’intervention sur les écoles sur 
plusieurs années au regard de l’état patrimonial des écoles, tant sur le plan fonctionnel que technique, des 
mutations urbaines induites par le NPNRU, de la croissance démographique de la population scolaire, due 
notamment à la construction de futurs programmes immobiliers et des réformes scolaires (passage à 12 élèves 
par classe de CP au lieu de 25). 
 
L’opération de reconstruction du restaurant scolaire de l’école Pauline Kergomard s’inscrit dans le programme 
du schéma directeur des équipements scolaires. Ce projet vise à créer un espace de restauration adapté aux usages 
du personnel et des enfants, afin de les accueillir dans des conditions optimales. Des surfaces utiles dédiées aux 
locaux servis (réfectoire) et locaux servants (cuisine, sanitaire, espace technique, espace d’entretien) doivent être 
créés afin de permettre le bon fonctionnement de la future cantine. La salle à manger dotée d’une capacité 
d’accueil de 80 élèves, abrite en outre des activités périscolaires hors période de restauration. Cet équipement est 
un bâtiment vieillissant, construit en préfabriqués, qui ne répond plus aux usages. Il présente des 
dysfonctionnements sur les plans techniques (fuite colmatée au niveau du toit, éclairage et ventilation 
insuffisants) et fonctionnel (saturation de la salle à manger, nécessité de création d’espaces adéquats pour la 
cuisine, les sanitaires, les locaux techniques et d’entretien), et est inadapté aux évolutions règlementaires, 
notamment environnementales. 
 
Dans ce cadre, la Ville de Villiers-le-Bel a missionné le groupement « ANTOINE BRAUD ARCHITECTE et 
D.J.AMO » pour réaliser le programme du nouveau restaurant scolaire. Après la consultation des services 
qualifiés de la Ville et à la suite d’un comité de pilotage qui s’est tenu le 9 juillet 2024, la programmation a été 
définie comme suit : 
- Hall d’accueil : 20 m² minimum 
- Sanitaires enfants : 15 m² 
- Salle de repas : 80 m² minimum,  
- Espace de réception des repas : 5 m² minimum  
- Office de réchauffage : 20 m² 
- Laverie : 12,5 m²  
- Vestiaires (Hommes/femmes) : 8-10 m² 
- Sanitaires personnels : 6 m² 
 - Local entretien : 6 m² 
 - Local déchets : 12 – 15 m² 
 - Stockage consommables : 4-6 m² 
 - Espace périscolaire : 6-8 m² réservés aux rangements et installation de jeux; 25 – 30 m² de zone libre dédiée 
aux activités périscolaires.   
 - Local chauffage (eau chaude sanitaire) : 6 – 8 m² 
 - SAS dédié au personnel : à optimiser  
 - Espace de repos des enseignants : 20 – 25 m² 
 - Bureau du directeur/directrice : 10 – 15 m² 
Soit une surface de plancher totale d’environ 268 m². Le coût prévisionnel des travaux estimé à l’issue de la phase 
de programmation est de 889 136,70 € HT (BT 01 d’avril 2024).  
La déconstruction du restaurant actuel interviendra après la mise en service de la nouvelle restauration. Compte 
tenu des capacités actuelles de la ville, la cantine actuelle à démolir sera utilisée jusqu’à la mise en service du futur 
restaurant scolaire. L’opération de déconstruction ne fait pas partie de la mission de maîtrise d’œuvre liée à la 
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présente délibération, et fera par conséquent l’objet d’un marché public ultérieur. 
 
Cet équipement respectera le principe de la marche en avant et devra répondre aux normes de construction et 
d'hygiène en vigueur. Les activités périscolaires seront maintenues au sein du nouvel équipement, dans un espace 
mutualisé avec le réfectoire. 
 
Madame la Maire rappelle que par délibération du 13 décembre 2024, le Conseil Municipal l’a autorisée à lancer 
le concours de maîtrise d’œuvre, désigner la composition du jury de concours, préciser les règles de 
fonctionnement dudit jury, fixer les rémunérations des architectes désignés (ou avec une qualification 
équivalente), à déterminer la prime à verser à chaque candidat et enfin, à engager les négociations avec les 
candidats retenus.  
 
Madame la Maire indique que l’avis de concours a été envoyé à la publication le 26/12/2024 avec une date limite 

de remise de candidatures au 27 janvier 2025 à 12h00. Ainsi, ce sont 34 candidatures qui ont été reçues.  

 

A la suite de l’examen des candidatures et de l’avis motivé du jury de concours, réuni le 4 mars 2025, par décision 

n°D-71-2025 en date du 20 mars 2025, Madame la Maire a déclaré les trois candidats admis à concourir pour la 

remise d’un projet et d’une offre financière :  

- Groupement Haddock Architecture,    

- Groupement Goudenege & Associés Architectes, 

- Groupement AC+A – Amandine Chadeffaud Architecture,  

 
Le 29 avril 2025, le dossier de consultation du concours a été envoyé aux 3 candidats susmentionnés et ils ont été 
invités à remettre leurs projets et offres avant le 25 juin 2025 à 12h00.  
 
Les trois candidats ont déposé leurs projets et offres dans le délai imparti. 
 
Les réponses, rendues anonymes par un huissier de justice, ont été analysées par la commission technique de la 
ville avant d’être présentées au jury de concours le 5 septembre 2025. 
 
Au regard des critères de sélection fixés par le règlement du concours, le jury de concours a examiné les 
prestations et proposé le classement suivant :  

- Classé premier : le projet du candidat B;  
 

- Classé deuxième : projet du candidat C ;  
 
Le projet du candidat A a été éliminé. En effet, le projet proposé ne respectait pas l’implantation définie dans le 
dossier de consultation des entreprises. De surcroît, l’implantation proposée compromettait la continuité 
d’activité de l’école et de la cantine durant la période des travaux (non prise en compte du site occupé). 
 
Conformément aux dispositions de l’article R2162-18 du Code de la Commande Publique, l’anonymat a été levé 
et il est apparu que :  

- Le projet « B » correspondait à celui du groupement, ayant pour mandataire Haddock Architecture 
- Le projet « C » correspondait à celui du groupement, ayant pour mandataire Groupement AC+A – 

Amandine Chadeffaud Architecture 
- Le projet « A » éliminé correspondait à celui du groupement, ayant pour mandataire Groupement 

Goudenege & Associés Architectes 
 
Eu égard à l’avis motivé du jury de concours et après examen de l’enveloppe contenant le prix, le pouvoir 
adjudicateur a désigné le lauréat du concours de maîtrise d’œuvre, par la décision n° D-260-2025 du 17 
septembre 2025 : le groupement HADDOCK ARCHITECTURE – I+A LABORATOIRE DES 
STRUCTURES – WOR INGENIERIE - META ACOUSTIQUE ayant pour mandataire HADDOCK   
ARCHITECTURE.  
 
 Le lauréat a été invité à négocier les termes du marché à venir. 
 
Madame la Maire précise que la mission confiée au maître d’œuvre est constituée des éléments de la mission de 
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base définie à l’article R2431-4 puis aux articles R.2431-8 à R.2431-23 du code de la commande publique et 
complétée par des missions complémentaires.  
 
Plus précisément : 
Missions de base : 
- Etudes d’esquisse (EE)   
- Etudes d’Avant-Projet (AVP) ;  
- Etudes de Projet (PRO) ; 
- Assistance pour la passation des Marchés de Travaux (AMT) ; 
- Direction de l’Exécution des marchés publics de travaux (DET) ; 
- Assistance aux Opérations de Réception (AOR) et Parfait Achèvement. 
- Plans de synthèse (SYN) ; 
- Visa des études d’exécution (VISA) ; 
 
Missions complémentaires : 
- Mission Système de Sécurité Incendie (SSI) ; 
- Ordonnancement Pilotage et Coordination (OPC) 
- L'assistance au maître de l'ouvrage pour mettre en œuvre la consultation et l'information des usagers ou du 
public ; 
- La détermination des coûts d'exploitation et de maintenance, la justification des choix architecturaux et 
techniques par l'analyse du coût global de l'ouvrage en proposant, éventuellement, la mise en place d'un système 
de gestion ; 
- La définition et le choix des équipements mobiliers ; 
- Le traitement de la signalétique (SIGN). 
 
Madame la Maire indique que le montant du forfait provisoire de rémunération, après négociation, est fixé à  128 
325 € HT soit 153 990 € TTC (inclus la prime versée au titre du concours d’un montant de  4267,85 € HT soit  
5121,42 € TTC), avec un taux de rémunération à 14,43%. 
 
Les missions complémentaires sont décomposées de la manière suivante : 
 

Missions complémentaires Montant HT Montant TTC 

Mission Système de Sécurité Incendie (SSI) 5 000 € 6 000 € 

Mission Ordonnancement Pilotage et Coordination (OPC) 35 000 € 42 000 € 

Mission assistance au maître de l’ouvrage pour mettre en œuvre la 
consultation et l’information des usagers ou du public (ACI) 

2 000 € 2 400 € 

Mission détermination des coûts d’exploitation et de maintenance, 
la justification des choix architecturaux et techniques par l’analyse 
du coût global de l’ouvrage en proposant éventuellement la mise en 
place d’un système de gestion (CEM) 

4 400 € 5 280 € 

Mission définition et choix des équipements mobiliers (MOB) 1 500 € 1 800 € 

Mission traitement de la signalétique (SIGN) 1 500 € 1 800 € 

Soit un montant total pour les missions complémentaires de 49 400 € HT soit 59 280 € TTC. 
 
Madame la Maire demande au Conseil Municipal d’attribuer le marché de maîtrise d’œuvre pour la 
reconstruction du restaurant scolaire de l'école maternelle Pauline Kergomard au groupement HADDOCK 
ARCHITECTURE – I+A LABORATOIRE DES STRUCTURES – WOR INGENIERIE - META 
ACOUSTIQUE ayant pour mandataire HADDOCK ARCHITECTURE et de l’autoriser à signer le marché de 
maîtrise d’œuvre correspondant ainsi que les documents qui s’y rattachent. 
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Commande Publique, 
VU le protocole de préfiguration du Nouveau Programme de Renouvellement Urbain signé le 08 juin 2017, 
VU l’avis du Comité d’engagement de l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine du 19 juillet 2019,  
VU la convention pluriannuelle du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain de la commune du 
Quartier prioritaire de la Ville (QPV) Village - Le Puits La Marlière - Derrière Les Murs De Monseigneur, signée 



Ville de Villiers-le-Bel 
 
Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du vendredi 5 décembre 2025 

63 

le 14 mars 2023, 
VU la délibération du 13 décembre 2024, par laquelle le Conseil Municipal a autorisé Madame la Maire à lancer le 
concours de maîtrise d’œuvre, désigner la composition du jury de concours, préciser les règles de 
fonctionnement dudit jury, fixer les rémunérations des architectes désignés (ou avec une qualification 
équivalente), à déterminer la prime à verser à chaque candidat et enfin, à engager les négociations avec les 
candidats retenus. 
VU la décision n°D-71-2025 en date du 20 mars 2025 désignant les trois candidats admis à concourir pour 
remettre un projet et une offre financière, 
VU la décision n° D-260-2025 du 17 septembre 2025 désignant pour lauréat le groupement HADDOCK 
ARCHITECTURE – I+A LABORATOIRE DES STRUCTURES – WOR INGENIERIE – META 
ACOUSTIQUE ayant pour mandataire HADDOCK   ARCHITECTURE. 
VU les procès-verbaux des jurys de concours de maîtrise d’œuvre pour la reconstruction du restaurant scolaire 
de l'école maternelle Pauline Kergomard des 4 mars 2025 et 5 septembre 2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Urbanisme – Travaux – Habitat – Développement durable du 19 
novembre 2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
 
DECIDE d’attribuer le marché de maîtrise d’œuvre pour la reconstruction du restaurant scolaire de l’école 
maternelle Pauline Kergomard au groupement HADDOCK ARCHITECTURE – I+A LABORATOIRE DES 
STRUCTURES – WOR INGENIERIE – META ACOUSTIQUE ayant pour mandataire HADDOCK   
ARCHITECTURE pour une rémunération se décomposant comme suit : 
 
- Montant du forfait provisoire de rémunération, après négociation fixé à 128 325 € HT soit 153 990 € TTC 
(inclus la prime versée au titre du concours d’un montant de 4 267,85 € HT soit  5 121,42 € TTC), avec un taux 
de rémunération à 14,43%. 
 
- Missions complémentaires décomposées de la manière suivante : 
 

Missions complémentaires Montant HT Montant TTC 

Mission Système de Sécurité Incendie (SSI) 5 000 € 6 000 € 

Mission Ordonnancement Pilotage et Coordination (OPC) 35 000 € 42 000 € 

Mission assistance au maître de l’ouvrage pour mettre en œuvre la 
consultation et l’information des usagers ou du public (ACI) 

2 000 € 2 400 € 

Mission détermination des coûts d’exploitation et de maintenance, la 
justification des choix architecturaux et techniques par l’analyse du coût 
global de l’ouvrage en proposant éventuellement la mise en place d’un 
système de gestion (CEM) 

4 400 € 5 280 € 

Mission définition et choix des équipements mobiliers (MOB) 1 500 € 1 800 € 

Mission traitement de la signalétique (SIGN) 1 500 € 1 800 € 

Soit un montant total pour les missions complémentaires de 49 400 € HT soit 59 280 € TTC. 
 
AUTORISE Madame la Maire à signer le marché de maîtrise d’œuvre correspondant ainsi que les documents qui 
s’y rattachent.
(Rapporteur : Mme Laetitia KILINC)  

 
Après la présentation effectuée par Mme KILINC et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
27/ Marchés publics 

Autorisation de signature - Marché de travaux pour la construction du conservatoire de musique 
et de danse dénommé Catherine Embs-Cortot 

Madame la Maire rappelle que la Ville de Villiers-le-Bel a souhaité poursuivre le renouvellement urbain dans l'Est 
du quartier de Derrière-Les-Murs de Monseigneur (DLM), le quartier du Puits-La-Marlière (PLM) et celui du 
Village.  
Ces sites sont inscrits en totalité ou pour partie dans la liste des quartiers prioritaires et bénéficient à ce titre du 
Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) prévu par la loi du 21 février 2014 de 
programmation pour la ville et de la cohésion urbaine.  
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A ce titre, le Comité d’Engagement de l’ANRU du 19 juillet 2019 a validé le financement de la construction d’un 
nouveau conservatoire de musique et de danse et la convention pluriannuelle a été signée le 14 mars 2023.  
 
Madame la Maire rappelle que la commune dispose actuellement d'un conservatoire qui se trouve dans une 
ancienne maison bourgeoise, située dans le parc Jean Vilar, à proximité de la salle de spectacle Marcel Pagnol. Le 
bâtiment appartient à la Ville, qui le met à disposition d'une association qui gère les activités du conservatoire. 
Ces locaux ne répondent plus aux usages du conservatoire ni aux normes d'accessibilité et posent de nombreux 
problèmes fonctionnels (isolation phonique insuffisante, surfaces exiguës, nombre insuffisant de salles 
disponibles etc.). 
La construction d'un nouveau conservatoire permettra de consolider les activités existantes, avec des locaux 
adaptés mais également de développer de nouvelles offres qui sont sollicitées par les beauvillésois. Le nouvel 
équipement permettra de répondre aux nouveaux besoins (renforcement de l'offre d'enseignement musical, 
développement de l'enseignement chorégraphique) et de lui donner plus de visibilité. L'ancienne maison 
bourgeoise qui accueille actuellement les activités du conservatoire sera conservée pour d'autres usages. 
 
Madame la Maire précise que la commune a engagé le projet de construction d’un nouveau conservatoire de 
musique et de danse et, pour ce faire, a attribué, à l’issue d’une procédure de concours, le marché de maîtrise 
d’œuvre du nouveau conservatoire de musique et de danse au groupement TRACKS – MAKE INGENIERIE – 
AREA ETUDES NANTES – SERVICAD INGENIEURS CONSEILS – ALTIA – DE LONG EN LARGE – 
ELIOTH – ECO+CONSTRUIRE ayant pour mandataire TRACKS.  
Il est précisé que SERVICAD INGENIEURS CONSEILS a changé de dénomination et se nomme à présent 
OKARE INGENIERIE. 
 
Madame la Maire rappelle que ce projet global comporte:  

- hall d'accueil (118 m2) 
- activités musicales (668 m2) 
- activités de danse (261 m2) 
- administration / bureaux (115 m2) 
- espaces logistiques et techniques ( 181 m2) 

La construction du conservatoire s'inscrira dans la démarche « Bâtiment Durable Francilien » qui mettra tant les 
usagers que le personnel en charge de l'exploitation au centre des préoccupations lors de la conception, dans une 
logique de développement durable. 
 
Madame la Maire informe les membres du Conseil Municipal que la Ville a validé le PRO du marché de travaux 
de construction d’un nouveau conservatoire de musique et de danse pour un montant total estimé à 4 735 700 € 
HT soit 5 682 840 € TTC (estimation PRO du 27/03/2025- valeur janvier 2025). 
Par ailleurs, le délai global prévu pour l'exécution de l'ensemble des travaux est de 17 mois. 
 

Madame la Maire indique que la consultation du marché de travaux pour la construction d’un nouveau 
conservatoire de musique et de danse a été lancée le 3 septembre 2025 sous la forme d’un appel d’offres ouvert, 
conformément aux dispositions des articles L.2124-1 et suivants et R.2124-1 et suivants du Code de la 
commande publique.  
Il est précisé que la commune a inclus dans le cadre de l’exécution du présent marché une clause obligatoire 
d’insertion par l’activité économique.  

 
Madame la Maire indique également que la date limite de remise des plis a été fixée au 8 octobre 2025 à 12h00 
puis reportée au 15 octobre 2025 à 12h00 afin de garantir un maximum d’offres sur chacun des lots. 
 
Madame la Maire indique que les prestations objet du marché de travaux pour la construction d’un conservatoire 
de musique et de danse sont réparties en 17 lots désignés comme suit: 

Lot(s) Désignation 

01 Gros œuvre 

02 Charpente bois 

03 Etanchéité 

04 Couverture zinc 
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05 Façade brique 

06 Serrurerie 

07 Menuiseries extérieures 

08 Menuiseries intérieures-mobilier 

09 Doublages-cloisons-plafonds 

10 Plafonds suspendus 

11 Revêtements sols souples-carrelage-parquet 

12 Peinture 

13 Chauffage-ventilation-plomberie-sanitaires 

14 Electricité CFO-CFA 

15 Ascenseur 

16 VRD 

17 Aménagements paysagers 

 
Madame la Maire informe les membres du Conseil Municipal des réponses reçues pour chaque lot: 
 

Lot(s) Désignation Nombre de plis reçus 

01 Gros œuvre 22 

02 Charpente bois 3 

03 Etanchéité 5 

04 Couverture zinc 6 

05 Façade brique 6 

06 Serrurerie 6 

07 Menuiseries extérieures 7 

08 Menuiseries intérieures-mobilier 5 

09 Doublages-cloisons-plafonds 17 

10 Plafonds suspendus 13 

11 Revêtements sols souples-carrelage-parquet 13 

12 Peinture 9 

13 Chauffage-ventilation-plomberie-sanitaires 6 

14 Electricité CFO-CFA 10 

15 Ascenseur 4 

16 VRD 2 

17 Aménagements paysagers 3 

 
Madame la Maire indique que la Commission d’appel d’Offres réunie le 21 novembre 2025 a examiné les offres 
et a décidé d’attribuer les lots du marché de construction d’un conservatoire de musique et de danse de la 
manière suivante: 
 

Lot(s) Désignation Titulaire Montant HT 

01 Gros œuvre SVABTP 

10 Allée des Champs Élysées – 91042 EVRY 
CEDEX 

958 309,79 € 

02 Charpente bois Groupement SME CONSTRUCTION 
(mandataire) - GIRARD OUVRAGES BOISSAS 

98 208,05 € 
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- GOBOIS (cotraitant) 

Adresse du mandataire : 30 Rue du Mont-Griffon 
- 91330 YERRES 

03 Etanchéité DUFRESNOY 

3, Rue des Déportés – 60160 MONTATAIRE 

32 076,02 € 

04 Couverture zinc J.M.C 

97, rue Charles Van Wyngène -  77181 
COURTRY 

159 845,00 € 

05 Façade brique DELTA SUD 

25 rue Lavoisier - 75008 Paris 

508 677,57 € 

06 Serrurerie GREF METAL 

ZA de la Chaine - 78370 PLAISIR 

43 016,00 € 

07 Menuiseries extérieures SARL ENTREPRISE POMMEROL 

1, rue Paul Gauguin ZAC des Luats - 94350 
VILLIERS SUR MARNE 

221 316,40 € 

08 Menuiseries intérieures-
mobilier 

SAINT DENIS CONSTRUCTIONS 

24 rue des Postillons -93200 Saint Denis 

555 854,77 € 

09 Doublages-cloisons-
plafonds 

GOTAM AMENAGEMENT 

81 rue du Général Leclerc - 95410Groslay  

182 058,22 € 

10 Plafonds suspendus GOTAM AMENAGEMENT 

81 rue du Général Leclerc - 95410Groslay 

148 731,17 € 

11 Revêtements sols 
souples-carrelage-parquet 

Groupement SAS DOUMER SOLS (mandataire) 
- SASU STTS (cotraitant) 

Adresse du mandataire : 20B Avenue des 
Aulnes,78250 Meulan-en-Yvelines 

175 711,89 € 

12 Peinture GOTAM AMENAGEMENT 

81 rue du Général Leclerc - 95410Groslay 

70 106,16 € 

13 Chauffage-ventilation-
plomberie-sanitaires 

RAMERY ENERGIES 

8, rue du Bon Médecin - B.P 574 – 60 005 
BEAUVAIS Cedex 

399 847,79 € 

14 Electricité CFO-CFA SOCIETE GENERALE D'ELECTRICITE ET 
D'AUTOMATISME (SGEA) 

21 rue du Petit Albi - 95800 Cergy Saint 
Christophe 

332 285,58 € 

15 Ascenseur OTIS Constructions Neuves IDF 

23-27, rue Delarivière Lefoullon – Tour Défense 
Plaza – 92800 PUTEAUX 

25 000,00 € 

16 VRD COLAS FRANCE Etablissement Pierrelaye 

45 Chaussée Jules César 95480 PIERRELAYE 

Siège social : COLAS France 

1 rue du Colonel Pierre Avia – CS 81755 

75730 PARIS CEDEX 

198 272,60 € 

17 Aménagements 
paysagers 

Déclarer sans suite pour motif  général – A RELANCER 

 
 
Soit un total de 4 109 317,01 € HT soit 4 931 180,41 € TTC. 
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Madame la Maire demande aux membres du Conseil Municipal de l’autoriser à signer le marché de travaux de 
construction d’un conservatoire de musique et de danse avec les entreprises et pour les montants exposées ci-
dessus. 
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Commande Publique, 
VU la décision de la Commission d’appel d’offres du 21 novembre 2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée, à signer le marché de travaux pour la construction 
d’un conservatoire de musique et de danse de la manière suivante: 
 

Lot(s
) 

Désignation Titulaire Montant HT 

01 Gros œuvre SVABTP 

10 Allée des Champs Élysées – 91042 EVRY 
CEDEX 

958 309,79 € 

02 Charpente bois Groupement SME CONSTRUCTION 
(mandataire) - GIRARD OUVRAGES BOISSAS 
- GOBOIS (cotraitant) 

Adresse du mandataire : 30 Rue du Mont-Griffon 
- 91330 YERRES 

98 208,05 € 

03 Etanchéité DUFRESNOY 

3, Rue des Déportés – 60160 MONTATAIRE 

32 076,02 € 

04 Couverture zinc J.M.C 

97, rue Charles Van Wyngène -  77181 
COURTRY 

159 845,00 € 

05 Façade brique DELTA SUD 

25 rue Lavoisier - 75008 Paris 

508 677,57 € 

06 Serrurerie GREF METAL 

ZA de la Chaine - 78370 PLAISIR 

43 016,00 € 

07 Menuiseries extérieures SARL ENTREPRISE POMMEROL 

1, rue Paul Gauguin ZAC des Luats - 94350 
VILLIERS SUR MARNE 

221 316,40 € 

08 Menuiseries intérieures-
mobilier 

SAINT DENIS CONSTRUCTIONS 

24 rue des Postillons -93200 Saint Denis 

555 854,77 € 

09 Doublages-cloisons-
plafonds 

GOTAM AMENAGEMENT 

81 rue du Général Leclerc - 95410Groslay  

182 058,22 € 

10 Plafonds suspendus GOTAM AMENAGEMENT 

81 rue du Général Leclerc - 95410Groslay 

148 731,17 € 

11 Revêtements sols souples-
carrelage-parquet 

Groupement SAS DOUMER SOLS (mandataire) 
- SASU STTS (cotraitant) 

Adresse du mandataire : 20B Avenue des 
Aulnes,78250 Meulan-en-Yvelines 

175 711,89 € 

12 Peinture GOTAM AMENAGEMENT 

81 rue du Général Leclerc - 95410Groslay 

70 106,16 € 
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13 Chauffage-ventilation-
plomberie-sanitaires 

RAMERY ENERGIES 

8, rue du Bon Médecin - B.P 574 – 60 005 
BEAUVAIS Cedex 

399 847,79 € 

14 Electricité CFO-CFA SOCIETE GENERALE D'ELECTRICITE ET 
D'AUTOMATISME (SGEA) 

21 rue du Petit Albi - 95800 Cergy Saint 
Christophe 

332 285,58 € 

15 Ascenseur OTIS Constructions Neuves IDF 

23-27, rue Delarivière Lefoullon – Tour Défense 
Plaza – 92800 PUTEAUX 

25 000,00 € 

16 VRD COLAS FRANCE Etablissement Pierrelaye 

45 Chaussée Jules César 95480 PIERRELAYE 

Siège social : COLAS France 

1 rue du Colonel Pierre Avia – CS 81755 

75730 PARIS CEDEX 

198 272,60 € 

17 Aménagements paysagers Déclarer sans suite pour motif  général – A RELANCER 

 
Soit un total de 4 109 317,01 € HT soit 4 931 180,41 € TTC 
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, à signer tous les documents afférents et à 
accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
(Rapporteur : Mme Laetitia KILINC)  

 
Après la présentation effectuée par Mme KILINC et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
28/ Marchés publics 

Autorisation de signature - Accord-cadre pour les travaux d'entretien, grosses réparations et 
aménagements des bâtiments communaux - lots n° 8 et 10 

Madame la Maire rappelle que l’accord-cadre de travaux d’entretien, de grosses réparations et d’aménagements 
des bâtiments communaux étant arrivé à échéance, une nouvelle consultation a été lancée par l’envoi à la 
publication d’un avis d’appel public à la concurrence en date du 21 mars 2025.  
 
Les prestations objet de l’accord-cadre ont été réparties en 11 lots désignés comme suit : 
 

Lot(s) Désignation 

01 Maçonnerie carrelage démolition 

02 Plâtrerie faux plafonds menuiserie 

03 Plomberie 

04 Serrurerie métallerie menuiserie extérieure 

05 Charpente couvertures 

06 Etanchéité 

07 Revêtement de sol 

08 Peinture revêtement intérieur murs et sols ravalement 

09 Electricité 

10 Clôtures 

11 Vitrerie 
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Madame la Maire précise que le montant des prestations pour la période initiale de l'accord-cadre avait été 
défini(e) comme suit : 
 

Lot(s) Désignation Minimum HT Maximum HT 

01 Maçonnerie carrelage démolition 10 000,00 € 500 000,00 € 

02 Plâtrerie faux plafonds 10 000,00 € 300 000,00 € 

03 Plomberie 10 000,00 € 250 000,00 € 

04 Serrurerie métallerie menuiserie extérieure 10 000,00 € 300 000,00 € 

05 Charpente couvertures 10 000,00 € 100 000,00 € 

06 Etanchéité 10 000,00 € 150 000,00 € 

07 Revêtement de sol 5 000,00 € 50 000,00 € 

08 Peinture revêtement intérieur murs et sols 
ravalement 

10 000,00 € 200 000,00 € 

09 Electricité 10 000,00 € 250 000,00 € 

10 Clôtures 10 000,00 € 300 000,00 € 

11 Vitrerie 5 000,00 € 30 000,00 € 

 
Madame la Maire rappelle également que suite à la réunion de la Commission d’appel d’offres du 2 septembre 
2025, le Conseil  Municipal du 26 septembre 2025 l’a autorisée à signer les lots suivants : 
 

Lot(s) Désignation Titulaires 

01 Maçonnerie carrelage 
démolition 

SAINT DENIS CONSTRUCTION 

24 rue des Postillons - 93200 Saint Denis 

02 Plâtrerie faux plafonds 
menuiserie 

SAINT DENIS CONSTRUCTION 

24 rue des Postillons - 93200 Saint Denis 

03 Plomberie Entreprise LA LOUISIANE SA 

18 rue Buzelin - 75018 Paris 

04 Serrurerie métallerie menuiserie 
extérieure 

SAS FDS CORPUS 

Z.I. DES 50 ARPENTS – 6 rue Denis Papin - 
77680 Roissy en Brie 

05 Charpente couvertures SARMATES S.A.S. 

5 Rue Nicéphore Nièpce – Z.I. SUD – 91420 
Morangis 

06 Etanchéité SARMATES S.A.S. 

5 Rue Nicéphore Nièpce – Z.I. SUD – 91420 
Morangis 

07 Revêtement de sol ELIEZ SAS 

30 bis, rue du Bailly – 93210 La Plaine Saint 
Denis 

09 Electricité TBES SAS 

103 Boulevard Mac Donald - 75019 Paris 

11 Vitrerie CONCEPTION REALISATION DE 
MENUISERIES - CRM 

20 Rue de la Régale - 77181 Courtry 

 
 

Madame la Maire indique que le lot n°8 « Peinture revêtement intérieur murs et sols ravalement » et le lot n°10 
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« Clôtures » ayant été déclarés sans suite en application de l’article R2185-1 du Code de la Commande Publique, 
ils ont été relancés par l’envoi à la publication d’un avis d’appel public à la concurrence le 26 septembre 2025.  La 
date limite de remise des plis a été fixée au  lundi 27 octobre 2025 à 12:00. 

 
Madame la Maire précise qu’il s’agit d’un accord-cadre  de travaux passé selon la procédure d'appel d'offres 
ouvert en application des dispositions des articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la 
commande publique.  
 
Madame la Maire précise également que l’accord-cadre est passé avec un montant minimum et un  montant 
maximum en application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la 
commande publique et qu’il donnera lieu à l'émission de bons de commande. Dans le cadre de la relance de la 
consultation, le montant des prestations pour la période initiale de l'accord-cadre est défini(e) comme suit : 
 

Lot(s) Désignation Minimum HT Maximum HT 

08 Peinture revêtement intérieur murs et sols 
ravalement 

10 000,00 € 400 000,00 € 

10 Clôtures 10 000,00 € 300 000,00 €   
Les montants seront identiques pour chaque période de reconduction. 

Madame la Maire indique que les 2 lots sont conclus pour une durée initiale d’un an à compter de leur date de 
notification. L'accord-cadre est reconduit tacitement jusqu'à son terme. Le nombre de périodes de reconduction 
est fixé à 3. La durée de chaque période de reconduction est de 1 an. La durée maximale du contrat, toutes 
périodes confondues, est de 4 ans. 

 
Madame la Maire indique le nombre de réponses reçues par voie dématérialisée : 

Lot(s) Désignation Nombre de réponses 

08 Peinture revêtement intérieur murs et sols 
ravalement 

9 

10 Clôtures 4 

 
Madame la Maire indique que la Commission d’Appel d’Offres réunie le 18 novembre 2025, après examen des 
réponses, a décidé d’attribuer les lots de l’accord-cadre de la façon suivante : 

 

Lot(s) Désignation Titulaires 

08 Peinture revêtement intérieur 
murs et sols ravalement 

ENTREPRISE LAMOS 

45, avenue Georges Clémenceau – BP 68 

93162 NOISY-LE-GRAND CEDEX 

10 Clôtures HOME GARDE PROTECTION 

12 rue du Cardinal Lemoine - 75005 Paris 

 
Madame la Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer les lots n° 8 et 10 de  l’accord-cadre de 
travaux d’entretien, grosses réparations et aménagements des bâtiments communaux conformément à la décision 
d’attribution de la Commission d’Appel d’Offres ci-dessus et pour les montants annuels suivants: 
 

Lot(s) Désignation Minimum HT Maximum HT 

08 Peinture revêtement intérieur murs et sols 
ravalement 

10 000,00 € 400 000,00 € 

10 Clôtures 10 000,00 € 300 000,00 €   
Les montants seront identiques pour chaque période de reconduction. 

 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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VU le Code de la Commande Publique, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 26 septembre 2025 portant autorisation de signature de l’accord-
cadre de travaux d’entretien, grosses réparations et aménagements des bâtiments communaux pour les lots n°1, 
2, 3, 4, 5, 6, 7, 9 et 11, 
VU la décision de la Commission d’Appel d’Offres du 18 novembre  2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement durable du  19 novembre 
2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du  24 novembre 2025, 

 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée,  à signer les lots n° 8 et 10 de  l’accord-cadre de 
travaux d’entretien, grosses réparations et aménagements des bâtiments communaux avec les sociétés suivantes : 
 

Lot(s) Désignation Titulaires 

08 Peinture revêtement intérieur 
murs et sols ravalement 

ENTREPRISE LAMOS 

45, avenue Georges Clémenceau – BP 68 

93162 NOISY-LE-GRAND CEDEX 

10 Clôtures HOME GARDE PROTECTION 

12 rue du Cardinal Lemoine - 75005 Paris 

 
Et pour les montants annuels suivants : 

Lot(s) Désignation Minimum HT Maximum HT 

08 Peinture revêtement intérieur murs et sols 
ravalement 

10 000,00 € 400 000,00 € 

10 Clôtures 10 000,00 € 300 000,00 €   
Les montants seront identiques pour chaque période de reconduction. 

AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée, à signer tous documents afférents. 
(Rapporteur : Mme Laetitia KILINC)  

 
Après la présentation effectuée par Mme KILINC et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 

Mme Géraldine MEDDA, M. Cédric PLANCHETTE et Mme Lilia GILLES quittent la salle à 21h18 et ne 
prennent part ni au débat ni au vote de la délibération « Autorisation de signature - Accord-cadre de nettoiement 
des voies, trottoirs, espaces publics, noues et mobilier urbain» - point n°29 de l’ordre du jour. 

 
29/ Marchés publics 

Autorisation de signature - Accord-cadre de nettoiement des voies, trottoirs, espaces publics, 
noues et mobilier urbain 

Madame la Maire indique aux membres du Conseil Municipal que l’accord-cadre de nettoiement des voies, 
trottoirs, espaces publics et mobilier urbain arrivant à échéance, une nouvelle consultation intitulée « nettoiement 
des voies, trottoirs, espaces publics, noues et mobilier urbain » a été lancée par l’envoi à la publication d’un avis 
d’appel public à la concurrence en date du 1er octobre 2025. La date limite de remise des plis a été fixée au 3 
novembre 2025 à 12h00. 
 
Les prestations, objet de l'accord-cadre passé en application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 
2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique, sont réparties en 3 lots désignés comme suit: 

 

Lot(s) Désignation 

01 Balayage mécanique 

02 Balayage manuel - Ouest de la ville 

03 Balayage manuel - Est de la ville 
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Madame la Maire précise qu’il s’agit d’un accord cadre de fournitures courantes et de services passé selon la 
procédure d’appel d’offres ouvert, en application des articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du 
Code de la commande publique. 
 
Madame la Maire indique que les prestations seront rémunérées par application aux quantités réellement 
exécutées des prix unitaires fixés dans le bordereau des prix. 

Le montant des prestations pour la période initiale de l'accord-cadre est défini(e) comme suit : 
 

Lot(s) Désignation Maximum HT 

01 Balayage mécanique 400 000,00 € 

02 Balayage manuel - Ouest de la ville 400 000,00 € 

03 Balayage manuel - Est de la ville 400 000,00 € 
  
 
Les montants seront identiques pour chaque période de reconduction. 

Madame la Maire indique que tous les lots de l’accord-cadre sont passés pour une période d’un an à compter de 
la date de notification de l’accord-cadre. L’accord-cadre sera reconductible tacitement, 3 fois par période d’un an, 
pour une durée maximale, toutes périodes confondues, de 4 ans. 
 
Madame la Maire précise également qu’en application des articles L. 2113-12 à L. 2113-14 du code de la 
commande publique, cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère social, pour les lots n°2 
et 3. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre comportant des 
réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée irrégulière au motif  du non-
respect du cahier des charges. 
 
Madame la Maire indique le nombre de réponses reçues : 
 

Lot(s) Désignation Nombre de réponses reçues 

01 Balayage mécanique 3 

02 Balayage manuel - Ouest de la ville 1 

03 Balayage manuel - Est de la ville 1 

 
Madame la Maire indique qu’après l’analyse des réponses déposées par voie dématérialisée, la Commission 
d’Appel d’Offres réunie le 18 novembre 2025 a décidé d’attribuer les lots de la façon suivante : 
 

Lot(s) Désignation Titulaires 

01 
Balayage mécanique Entreprise de Travaux Fayolle 

et Fils 
30 rue de l’Egalité – 95232 
Soisy-Sous-Montmorency 

02 
Balayage manuel - Ouest de la ville Association de Préfiguration de 

la Régie de Quartier de Villiers-
le-Bel 
1 Place de la Traverse – 95400 
Villiers-le-Bel 

03 
Balayage manuel - Est de la ville Association de Préfiguration de 

la Régie de Quartier de Villiers-
le-Bel 
1 Place de la Traverse – 95400 
Villiers-le-Bel 

 
Madame la Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer l’accord-cadre de nettoiement des voies, 
trottoirs, espaces publics, noues et mobilier urbain composé de trois lots conformément à la décision 
d’attribution de la Commission d’Appel d’Offres ci-dessus, pour les montants maximum HT annuels suivants : 
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Lot(s) Désignation Maximum HT 

01 Balayage mécanique 400 000,00 € 

02 Balayage manuel - Ouest de la ville 400 000,00 € 

03 Balayage manuel - Est de la ville 400 000,00 € 

 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Commande Publique, 
VU la décision de la Commission d’Appel d’Offres du 18 novembre 2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement durable du 19 novembre 
2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée, à signer l’accord-cadre de nettoiement des voies, 
trottoirs, espaces publics, noues et mobilier urbain décomposé en trois lots avec les sociétés suivantes : 

 

Lot(s) Désignation Titulaires 

01 
Balayage mécanique Entreprise de Travaux Fayolle 

et Fils 
30 rue de l’Egalité – 95232 
Soisy-Sous-Montmorency 

02 
Balayage manuel - Ouest de la ville Association de Préfiguration de 

la Régie de Quartier de Villiers-
le-Bel 
1 Place de la Traverse – 95400 
Villiers-le-Bel 

03 
Balayage manuel - Est de la ville Association de Préfiguration de 

la Régie de Quartier de Villiers-
le-Bel 
1 Place de la Traverse – 95400 
Villiers-le-Bel 

 
pour les montants maximum HT annuels suivants : 
 

Lot(s) Désignation Maximum HT 

01 Balayage mécanique 400 000,00 € 

02 Balayage manuel - Ouest de la ville 400 000,00 € 

03 Balayage manuel - Est de la ville 400 000,00 € 

 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée, à signer tous documents afférents.

(Rapporteur : Mme Laetitia KILINC)  

 
Après la présentation effectuée par Mme KILINC et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 32 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
Mme Géraldine MEDDA, M. Cédric PLANCHETTE et Mme Lilia GILLES reviennent dans la salle à 21h22 
après le vote du point n°29 de l’ordre du jour. 
 
30/ Marchés publics 

Autorisation de signature - Accord-cadre de réalisation du journal municipal ' Villiers le Bel infos 
' 
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Madame la Maire indique aux membres du Conseil Municipal que l’accord-cadre de réalisation du journal 
municipal Villiers-le-Bel Infos arrivant à échéance, une nouvelle consultation a été lancée par l’envoi à la 
publication d’un avis d’appel public à la concurrence le 29 août 2025. La date limite de remise des plis a été fixée 
au 06 octobre 2025 à 12:00. 

 
Madame la Maire précise qu’il s’agit d’un accord-cadre de fournitures courantes et de services passé     selon la 
procédure d’appel d’offres ouvert, en application des articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et  R. 2161-2 à R. 2161-5 du 
Code de la commande publique et que les prestations, objet de l'accord-cadre, sont réparties en 2 lots désignés 
comme suit :  

 
Lot(s) Désignation 

01 Impression et livraison du journal 

02 Mise en page infographique 

 
Madame la Maire précise également que cet accord cadre  est passé avec un minimum et  un maximum en 
application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande 
publique. 
Les prestations seront rémunérées par application aux quantités réellement exécutées des prix unitaires fixés dans 
le bordereau des prix. 
 
Le montant des prestations pour la période initiale de l'accord-cadre est défini comme suit : 
 

Lot(s) Désignation Minimum HT Maximum HT 

01 Impression et livraison du journal 10 000,00 € 50 000,00 € 

02 Mise en page infographique 5 000,00 € 35 000,00 € 

Les montants seront identiques pour chaque période de reconduction. 
 
Madame la Maire indique que tous les lots de l’accord-cadre sont conclus pour une période initiale d’un an à 
compter de la notification. Ils sont reconduits tacitement jusqu'à leur terme. Le nombre de périodes de 
reconduction est fixé à 3 ; la durée de chaque période de reconduction étant de 1 an. La durée maximale du 
contrat, toutes périodes confondues, est de 4 ans. 
 
Madame la Maire informe du nombre de plis (déposés par voie dématérialisée) reçus pour chaque lot :  

 

Lot(s) Désignation Nombre de plis 

01 Impression et livraison du journal 2 

02 Mise en page infographique 7 

 
 
La Commission d’Appel d’Offres réunie le 18 novembre 2025 a décidé d’attribuer: 
 

Lot(s) Désignation Titulaires 

01 Impression et livraison du journal NON ATTRIBUE – A RELANCER  

02 Mise en page infographique AGENCE SCOOP COMMUNICATION 
585 rue de la Juine - 45160 Olivet 

 
Madame la Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer l’accord-cadre de réalisation du journal 
municipal « Villiers le Bel infos » pour le lot n°2 «Mise en page infographique », conformément à la décision 
d’attribution de la Commission d’Appel d’Offres ci-dessus et pour le montant annuel suivant : 
 

Lot(s) Désignation Minimum HT Maximum HT 

02 Mise en page infographique 5 000,00 € 35 000,00 € 

 
Madame la Maire entendue, 
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Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Commande Publique, 
VU la décision de la Commission d’ Appel d’Offres du 18 novembre 2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 

 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée, à signer l’accord-cadre de réalisation du journal 
municipal « Villiers le Bel infos » avec la société suivante : 

 

Lot(s) Désignation Titulaire 

02 Mise en page infographique AGENCE SCOOP COMMUNICATION 
585 rue de la Juine - 45160 Olivet 

 
Et pour le montant annuel suivant : 

Lot(s) Désignation Minimum HT Maximum HT 

02 Mise en page infographique 5 000,00 € 35 000,00 € 

Les montants seront identiques pour chaque période de reconduction. 
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée à signer tous documents afférents. 
(Rapporteur : Mme Laetitia KILINC)  

 
Après la présentation effectuée par Mme KILINC et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
31/ Habitat - Logement 

Autorisation de signature - Convention relative à la mutualisation des moyens financiers avec 
l'OPAC de l'Oise pour renforcer la sécurité aux moyens des sociétés de gardiennage privé 

Madame la Maire rappelle que le bailleur social OPAC de l’Oise agit en faveur de la tranquillité de ses locataires à 
travers la mise en place des dispositifs suivants : mise en sécurité des immeubles et des parkings, installation de la 
vidéosurveillance. En plus de ces dispositifs, le bailleur social a mis en place un service complémentaire aux 
locataires afin d’accroitre leur tranquillité résidentielle.  
 
Madame la Maire rappelle que ce service a permis de mobiliser des agents de sécurité privée qui sont intervenus 
103 heures pour un montant de 3 843 euros sur le patrimoine de Villiers-le-Bel du 1er janvier 2024 au 31 
décembre 2024.  
 
Comme pour les années précédentes, ces interventions ont eu lieu dans les immeubles d’habitation collectifs et 
leurs abords afin de :  
 

- Prévenir les débordements ou les dégradations, 

- Mener des actions contre les occupations illicites de halls ou de sous-sols, 

- Signaler la présence d’objets ou de substances illicites dans les parties communes, 

- Conserver ou ramener la tranquillité dans l’immeuble, le cas échéant. 
 
Les agents de sécurité réalisent quotidiennement des rapports, qui sont transmis à la police nationale et 
municipale afin de leur permettre d’intervenir efficacement. Les locataires sont informés de chaque intervention 
dans leur immeuble par voie d’affichage ou en laissant un avis de passage dans leur boîte aux lettres.  
 
Madame la Maire rappelle que la commune est partenaire de ce dispositif  visant à accroitre la tranquillité 
résidentielle depuis l’année 2021. Elle est donc signataire d’une convention visant à renforcer la sécurité et elle 
participe financièrement à la mobilisation de sociétés de gardiennage privé. Cette participation s’élève à 0,50 
centimes d’euros par logement collectif  du patrimoine géré par l’OPAC de l’Oise.  
 
Madame la Maire précise que la commune compte 113 logements de l’OPAC de l’Oise sur son territoire (hors 
copropriétés), et qu’au titre de l’année 2024, la participation financière de la Ville s’élevait à    678 €.  
A toutes fins utiles, il est précisé que la participation financière des locataires résidants dans les logements, est de 
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2  034 euros soit 1,50 € par locataire et par mois.  Cependant, la participation des locataires pour l’année 2024 
s’est élèvé à 2 009,68 euros. En effet, L’OPAC de l’Oise précise que la participation 2024 est moins élevée suite à 
des impayés de loyers et/ou de logement vacants. 
 
Madame la Maire demande au Conseil Municipal d’approuver la poursuite du dispositif  de mutualisation des 
moyens financiers et de l’autoriser à signer une nouvelle convention avec le bailleur social OPAC de l’Oise pour 
la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025. Il est ici précisé également que la participation financière de 
la Ville est maintenue à 678 €. 
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment en son article L.2122-21-1, 
VU la convention relative à la mutualisation des moyens financiers entre l’OPAC de l’Oise, ses locataires et la 
ville de Villiers-le-Bel pour renforcer la sécurité aux moyens des sociétés de gardiennage privé, annexée à la 
présente délibération. 
VU l’avis de la Commission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement durable du 19 novembre 2025, 
VU l’avis de la Commission Finances du 24 novembre 2025,  
 
APPROUVE les termes de la convention relative à la mutualisation des moyens financiers entre l’OPAC de 
l’Oise, ses locataires et la ville de Villiers-le-Bel pour renforcer la sécurité aux moyens des sociétés de gardiennage 
privé. 
 
AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention avec l’OPAC de l’Oise.
(Rapporteur : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH)  

 

Après sa présentation et constatant qu’aucune question ou observation n’a été formulée concernant ce point de 
l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 28 – Contre : 7 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
Vote pour: 28 (Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui HALIDI, Mme 
Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, Mme Myriam KASSA, M. 
Christian BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme 
Géraldine MEDDA, M. Gourta KECHIT, M. Faouzi BRIKH, Mme Hakima BIDELHADJELA, M. Maurice 
BONNARD, M. William STEPHAN, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen BOGHOSSIAN, 
M. Cédric PLANCHETTE, Mme Marine MACEIRA, M. Cémil YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, Mme Lilia 
GILLES, M. Kévin QUENETTE, Mme Nicole MAHIEU-JOANNES) 
Contre : 7 (M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Mohamed 
ANAJJAR, M. Hervé ZILBER, Mme Virginie SALIBA, M. Bankaly KABA) 
Abstention : 0  
Ne prend pas part au vote : 0  
 
32/ Habitat privé 

Autorisation de signature - Convention de partenariat avec ENEDIS relative à la lutte contre 
l'habitat indigne 

Madame la Maire rappelle que Villiers-le-Bel est confrontée à un défi majeur, celui de la résorption du parc privé 
indigne et insalubre. En effet, près de 700 logements sont identifiés comme potentiellement indignes. Derrière 
ces chiffres, ce sont des vies, des familles, des habitants qui subissent chaque jour les conséquences de conditions 
de logement dangereuses et insalubres.  
 
Madame la Maire précise que les pouvoirs publics ont des obligations, notamment pour assurer la sécurité des 
occupants et la salubrité publique. A cet effet, la commune investit de manière concrète dans la résorption du 
parc privé indigne à travers le déploiement de mesures incitatives, comme les nombreux dispositifs 
d’amélioration de l’habitat privé actuellement en cours et avec le concours financier de l’Etat, mais aussi en 
déployant les mesures coercitives à l’encontre des propriétaires bailleurs indélicats et des marchands de sommeil. 
Cela se matérialise notamment par l’usage des pouvoirs de police spéciale du Maire et du Préfet lorsque la 
situation le nécessite (procédures de mise en sécurité).  
 
Madame la Maire indique également que la commune est touchée par le phénomène des divisions anarchiques 
sur le tissu pavillonnaire. A cet effet, les services communaux, en lien avec les concessionnaires des réseaux 
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agissent pour lutter contre ces divisions provoquant de nombreuses problématiques urbaines (sur-utilisation du 
stationnement public, par exemple) et des conséquences sur la santé et/ou la sécurité des occupants. En effet, 
certains pavillons divisés ne sont pas conçus à l’origine pour percevoir plusieurs unités d’habitation. Cette 
transformation anarchique, sans respect des règlementations et normes actuellement en vigueur peut être de 
nature à déstabiliser la structure même des pavillons.  
 
Madame la Maire souligne que dans la lutte contre l’habitat indigne et la division anarchique des bâtiments, il est 
essentiel de travailler en étroite collaboration avec les gestionnaires des réseaux, et notamment ENEDIS, qui 
assure la gestion du réseau public de distribution d’électricité. En effet, ENEDIS intervient régulièrement pour 
identifier et sécuriser des installations électriques dangereuses ou non conformes.  
 
Madame la Maire précise que l’objectif  d’une convention de partenariat entre la commune et ENEDIS consiste à 
renforcer :   
- le repérage des situations à risque, 
- à sécuriser les habitants,  
- à fluidifier les échanges d’information pour agir plus efficacement. 
Madame la Maire souligne que cette convention de partenariat avec ENEDIS est un outil de plus pour permettre 
à la commune de lutter contre l’habitat indigne.  
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver le projet de convention de partenariat entre la commune et 
ENEDIS et d’autoriser Madame la Maire à la signer.  
 
Madame la Maire entendue,  
Le Conseil Municipal en ayant délibéré,  
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29, L.2224-31 et suivants, 
relatifs aux compétences du Conseil municipal et à la gestion du réseau public de distribution d’électricité, 
VU le Code de la construction et de l’habitation, en particulier les dispositions relatives à la lutte contre l’habitat 
indigne, 
VU la loi n°90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, et notamment son article 1-1 
définissant l’habitat indigne, 
VU le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 (RGPD) relatif  à la 
protection des données personnelles, 
VU le projet de convention de partenariat entre la Ville de Villiers-le-Bel et la société ENEDIS visant à renforcer 
la détection, le signalement et le traitement des situations d’habitat présentant des risques d’origine électrique, 
VU l’avis favorable de la Commission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement Durable du 19 novembre 
2025, 
CONSIDERANT la nécessité d’engager une convention de partenariat entre la Ville et ENEDIS pour définir les 
modalités d’intervention de chacune des parties dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne et de prévenir les 
risques d’origine électrique,  
 
APPROUVE le projet de convention de partenariat entre la Ville et ENEDIS relative à la lutte contre l’habitat 
indigne, annexé à la présente délibération. 
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, à signer la convention avec ENEDIS et tout 
document y afférent ainsi qu’à effectuer toutes les démarches nécessaires à sa mise en œuvre, 
 
CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, d’accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération.  
(Rapporteur : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH)  
 
Madame la Maire indique que le point 32 est particulièrement important ; il s’agit de la passation d’une 
convention avec ENEDIS, laquelle s’inscrit dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne. Elle rappelle que 
Villiers-le-Bel, comme de nombreuses villes de l’Est du département, fait aujourd’hui face à un défi majeur à 
savoir, l’existence d’un habitat indigne, tant dans certaines copropriétés que dans des pavillons individuels. 
À ce jour, un peu plus de 700 logements ont été identifiés comme potentiellement indignes et derrière ces 
chiffres, ce sont des habitants, des familles, leur santé, et la nécessité fondamentale de pouvoir vivre dignement 
dans cette ville. La municipalité qui est engagée depuis de nombreuses années dans la lutte contre les marchands 
de sommeil a mis, progressivement, en place plusieurs outils pour agir efficacement contre ces pratiques. 
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Madame la Maire évoque d’abord le permis de louer, financé en partie par Roissy Pays de France, qui apporte 
une aide de 350 € par dossier traité. Elle rappelle qu’en 2024, la ville a traité entre 350 et 400 dossiers, ce qui 
témoigne de la montée en puissance du dispositif. Elle précise également que les propriétaires qui ne se déclarent 
pas s’exposent à des pénalités pouvant atteindre 5 000 €. Il a été constaté que, dès que ceux-ci reçoivent un 
courrier les informant de cette éventuelle amende, ils se présentent généralement très rapidement auprès des 
services municipaux. 
 
Madame la Maire rappelle, également, que la ville a instauré le permis de diviser, un autre outil qui permet d’agir 
contre les divisions abusives de logements. L’ensemble de ces dispositifs permet de croiser les informations et 
d’identifier plus efficacement les situations problématiques. 
 
Madame la Maire souligne que la convention avec ENEDIS s’inscrit dans la même logique, à savoir de croiser les 
données lors de l’ouverture de compteurs afin de repérer plus rapidement les situations à risque telles que les 
logements dangereux, les conditions indignes ou des installations illicites. Elle rappelle que cette coopération 
constitue une avancée importante dans la lutte contre les marchands de sommeil. 
 
Après sa présentation et constatant qu’aucune question ou observation n’a été formulée concernant ce point de 
l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
33/ Habitat privé 

Instauration de la procédure d'autorisation de changement d'usage de local meublé à usage 
d'habitation en tant que meublé de tourisme et de la déclaration préalable en mairie des meublés 
de tourisme  

Madame la Maire rappelle que la prolifération des meublés de tourisme de type Airbnb et autres plateformes de 
location de courte durée dans de nombreuses communes franciliennes suscite des effets multiples sur le marché 
du logement et la vie locale. Elle entraîne une raréfaction du parc locatif  permanent, réduisant ainsi l’offre 
disponible pour les habitants qui souhaitent se loger à l’année. Cette diminution de l’offre génère une tension 
accrue sur le marché immobilier, avec des hausses de loyers significatives, rendant l’accès au logement difficile 
pour les familles et les ménages modestes. 
Au-delà de l’impact économique, ce phénomène peut également provoquer des nuisances pour les riverains. 
L’augmentation des rotations de locataires de courte durée entraîne souvent une fréquentation accrue des parties 
communes, des troubles liés au bruit ou à l’incivilité, et une dégradation du cadre de vie.  
 
Madame la Maire précise que cette surfréquentation des parties communes des immeubles concernés peut 
provoquer une accélération des dégradations des copropriétés, car les parties communes desdits immeubles ne 
sont pas prévues pour assurer autant de passage. Les ascenseurs, par exemple, peuvent être le témoin de cette 
dégradation rapide.  
 
Madame la Maire indique que bien que la commune de Villiers-le-Bel ne soit pas un centre touristique majeur, il 
est observé une progression constante du nombre de logements proposés en location de courte durée. Cette 
évolution s’effectue au détriment de logements familiaux ou de locations à l’année, compromettant ainsi 
l’équilibre du parc résidentiel et la mixité sociale. 
 
Madame la Maire rappelle que certains propriétaires ou marchands de sommeil exploitent la location meublée de 
courte durée pour contourner les dispositifs existants de contrôle, tels que le permis de louer, accentuant ainsi les 
risques de logement précaire et les pratiques illégales. 
Face à ces constats, il devient essentiel de préserver le caractère résidentiel des quartiers, de maintenir la 
tranquillité publique et de garantir un accès au logement pour les habitants permanents. Cette situation justifie 
l’instauration d’un cadre réglementaire clair et opérationnel, permettant d’encadrer le développement des 
locations meublées touristiques tout en conciliant les impératifs économiques, sociaux et urbanistiques de la 
commune. L’objectif  est de prévenir les abus, protéger les habitants et préserver la qualité de vie. 
 
Madame la Maire précise que comme le prévoit la loi du 19 novembre 2024 et notamment le troisième alinéa de 
l’article L.631-7-1 A du Code de la construction et de l’habitation, la commune dispose de la possibilité de fixer 
un règlement relatif  au changement d’usage de local meublé à usage d’habitation en tant que meublé de tourisme.  
 
Madame la Maire rappelle également que l’article L.324-1-1 du Code du tourisme précise que par dérogation au 
deuxième alinéa dudit code et dans les communes où le changement d'usage des locaux destinés à l'habitation est 
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soumis à autorisation préalable au sens des articles L. 631-7 à L. 631-9 du code de la construction et de 
l'habitation une délibération du conseil municipal peut décider de soumettre à une déclaration préalable soumise 
à enregistrement auprès de la commune toute location d'un meublé de tourisme.  
 
Madame la Maire propose au conseil municipal de soumettre à déclaration préalable toute location d’un meublé 
de tourisme sur le territoire communal conformément aux dispositions du code précité.  
Madame la Maire propose au conseil municipal d’approuver ce règlement ayant pour objectif  d’encadrer la 
location des meublés de tourisme sur le territoire en instaurant sur l’ensemble du territoire les règles suivantes qui 
prendront effet à compter du 1er mars 2026 :   

- Les personnes physiques et les personnes morales devront procéder à la déclaration en mairie des 
meublés de tourisme en utilisant le formulaire CERFA 14004*04 dédié ;  

- Le nombre maximal d’autorisations temporaires de changements d’usage qui peuvent être délivrées sur 
une année civile est fixé à 20. Une fois cette limite dépassée, toutes les autres demandes feront 
systématiquement l’objet d’un refus.  

- En cas d’autorisation délivrée par la municipalité, celle-ci est valable pour une durée maximale de 3 
années. Elle devra obligatoirement faire l’objet d’une nouvelle demande à terme échu. Aucune 
reconduction expresse d’une autorisation délivrée et datant de plus de 3 ans n’est tolérée.  

- Pour ce qui concerne les résidences secondaires, les changements d’usage seront soumis à la condition 
d’une mesure compensatoire dès le premier jour de mise en location en meublé de tourisme. Ainsi, les 
propriétaires de résidences secondaires effectuant des locations de meublés de tourisme devront pouvoir 
justifier auprès de la commune de la restitution d’un logement sur le territoire communal pour permettre 
tout changement d’usage.  

 
Madame la Maire rappelle également que la loi qui a permis la modification de l’article L.324.1-1 du Code du 
tourisme prévoit actuellement que les résidences principales peuvent être louées, sans autorisation de changement 
d’usage, dans la limite de 120 jours par an. Ainsi, à compter de la 121ème nuitée et à partir du 1er mars 2026, le 
pétitionnaire sera soumis à l’autorisation préalable de changement d’usage de sa résidence principale. Il est 
précisé que pour ce qui concerne les résidences secondaires le dispositif  s’applique à compter de la première 
nuitée.  
 
Madame la Maire précise que toutes les personnes physiques et morales qui ne respectent pas les modalités du 
présent règlement peuvent faire l’objet d’une amende civile dont le montant ne peut excéder 100 000 € par local 
irrégulièrement transformé, conformément aux dispositions de l’article L.651-2 du Code de la construction et de 
l’habitation. Il est précisé que cette amende est prononcée par le président du tribunal judiciaire statuant selon la 
procédure accélérée au fond. Le produit de l’amende est intégralement versé à la commune.  
 
Madame la Maire rajoute que sur assignation de la commune, le président du tribunal ordonne le retour à l’usage 
d’habitation du local transformé sans autorisation, dans un délai qu’il fixe. A l’expiration de celui-ci, il prononce 
une astreinte d’un montant maximal de 1 000 € par jour par mètre carré utile du local irrégulièrement transformé. 
Il est précisé que le produit de l’astreinte est intégralement versé à la commune.  
 
Madame la Maire rappelle également que les dispositions de l’article L.651-3 du code précité précise que 
quiconque a sciemment fait de fausses déclarations ou effectué des manœuvres frauduleuses ou tenté de 
dissimuler des locaux soumis à déclaration est passible d’un emprisonnement d’un an et d’une amende de 80 000 
€ ou de l’une de ces deux peines seulement.  
 
Madame la Maire précise au conseil municipal que pour les biens en copropriété, le bénéficiaire de l’autorisation 
devra obligatoirement en informer le syndicat des copropriétaires, représenté par son syndic en exercice. Celui-ci 
sera alors charger d’en informer à son tour l’ensemble des copropriétaires lors de l’assemblée générale de la 
copropriété.  
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 et suivants, 
VU le Code du tourisme et notamment les articles L.324-1-1, L.324-2, L.324-4 et l’article D 324-1-1, 
VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové, dite loi ALUR, 
VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Evolution du Logement, de l’Aménagement et du 
Numérique, dite loi ELAN, 
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VU la loi n°2024-1039 du 19 novembre 2024 visant à renforcer les outils de régulation des meublés de tourisme à 
l’échelle local, 
VU la délibération du Conseil communautaire de Roissy Pays de France du jeudi 19 décembre 2019 adoptant le 
Plan Local de l’Habitat Intercommunal (PLHI), 
VU le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Villiers-le-Bel, 
VU le projet de règlement fixant les conditions de délivrance des autorisations de changement d’usage des locaux 
d’habitation pour les locations meublées de courtes durées et déterminant la compensation en logement, 
VU l’avis de la Commission Urbanisme – Travaux - Habitat - Développement durable du 19 novembre 2025, 
VU le CERFA n°14004*04 de déclaration en mairie des meublés de tourisme, 
CONSIDERANT la faculté offerte aux communes de subordonner le changement d’usage des locaux meublés à 
usage d’habitation en tant que meublé de tourisme, conformément à l’article L.631-9 du Code de la construction 
et de l’habitation, 
CONSIDERANT le développement des locations saisonnières de logements pour des séjours de courte durée à 
des personnes qui n’y élisent pas leur domicile, 
CONSIDERANT que des personnes physiques et morales détournent le système de location de courte durée de 
sa fonction première pour éviter les contrôles administratifs au titre de l’autorisation préalable de mise en 
location instaurée sur l’ensemble du territoire communal, 
CONSIDERANT les tensions accrues sur l’accès à un logement sur la commune de Villiers-le-Bel avec plus de 
2700 demandeurs pour 30 à 50 mises à disposition sur le contingent communal par an ;  
CONSIDERANT les loyers prohibitifs sur le parc privé à un prix supérieur à 17 € HC/m2 sur la plupart des 
quartiers de la commune et la recrudescence de divisions anarchiques dans le parc privé opérées par des 
propriétaires bailleurs, 
CONSIDERANT que la commune se doit de fixer les conditions encadrant l’utilisation de ces changements 
d’usage au regard de la nécessité de ne pas aggraver la tension sur l’offre de logements conformément aux 
dispositions prévues par la loi et le code du tourisme, 
CONSIDERANT le règlement fixant les conditions de délivrance des autorisations préalables nécessaires à tous 
les changements d’usage des locaux d’habitation. 
 
DECIDE d’instaurer à compter du 1er mars 2026 la procédure d’autorisation préalable de changement d’usage de 
locaux destinés à l’habitation en vue de les louer de manière répétée pour de courtes durées à une clientèle de 
passage qui n’y élit pas son domicile à compter de la 121ème nuitée pour les résidences principales. Les résidences 
secondaires étant soumises à la mesure compensatoire à compter du 1er jour de mise en location d’un meublé de 
tourisme et à partir du 1er mars 2026 ;   
 
DECIDE que la location pour de courtes durées d’un meublé de tourisme situé sur la commune de Villiers-le-
Bel, est soumise à une déclaration préalable soumise à enregistrement auprès de la commune dans les conditions 
prévues par l’article L-324-1-1 III du code du tourisme, à compter du 1er mars 2026. 
Cette déclaration soumise à enregistrement se substitue à la procédure de déclaration prévue au II de l’article L-
324-1-1 du code du tourisme. 
L’enregistrement est obligatoire dès la première nuitée de location. 
Cet enregistrement devra se faire via le Cerfa n°14004*04. La déclaration devra être transmise à la mairie de 
Villiers-le-Bel par courrier postal recommandé avec accusé de réception au 32 Rue de la République à Villiers-le-
Bel (95400) ou par remise en mains propres à l’intention du service de l’Habitat Privé à la Maison des services 
située 32 Bis rue Alexis Varagne à Villiers le Bel (95400). 
Cette déclaration doit comprendre les informations exigées par l’article D. 324-1-1 II du code du tourisme. 
La déclaration fait l’objet d’un numéro d’enregistrement délivré par la commune.  
 
APPROUVE le règlement fixant les conditions de délivrance des autorisations de changement d’usage des 
locaux d’habitation pour les locations meublées de courtes durées et déterminant la compensation en logement 
joint à la présente délibération ;  
 
APPROUVE cette nouvelle disposition sur l’ensemble du territoire communal ;  
 
CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, d’accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
(Rapporteur : M. Allaoui HALIDI)  
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Madame la Maire introduit le point relatif  à l’instauration d’une procédure pour encadrer la location des meublés 
de tourisme, plus communément appelés Airbnb. Elle rappelle que, malgré les dispositifs déjà en place (permis 
de louer et permis de diviser), certains propriétaires contournent encore la réglementation. Il est donc nécessaire 
de renforcer ces moyens afin de mieux encadrer les pratiques et de protéger la commune contre leurs impacts 

néfastes.  

 
Madame la Maire donne la parole à M. HALIDI. 
 
M. HALIDI rappelle que la ville est confrontée, comme beaucoup d’autres, à la hausse des locations touristiques 
de type Airbnb. Ce développement a des conséquences importantes : raréfaction du parc locatif  permanent, 
nuisances pour les riverains et dégradations dans certaines copropriétés. Ce type de location contribue clairement 
à ces désordres. Il souligne également que certains propriétaires, qui sont souvent des marchands de sommeil, 
utilisent ces plateformes pour contourner les dispositifs de contrôle mis en place par la ville, tels que le permis de 
louer ou le permis de diviser. Ainsi, il est constaté que des logements indécents ou insalubres sont proposés en 
location de tourisme.  
 
M. HALIDI indique que ce constat renforce la nécessité d’agir, c’est pourquoi la municipalité, comme la loi le lui 
permet, souhaite désormais réglementer le changement d'usage de local meublé à usage d'habitation en tant que 
meublé de tourisme.  
Le dispositif  proposé prévoit de soumettre à déclaration préalable la location pour de courtes durées d’un 
meublé de tourisme et de fixer les règles de délivrance des autorisations de changement d’usage des locaux 
d’habitation en vue de les louer de manière répétée afin d’assurer un contrôle efficace. 
 
M. HALIDI rappelle brièvement les principales modalités : 
- Une déclaration doit être effectuée en mairie via un formulaire CERFA pour les meublés de tourisme. 
- Le nombre d’autorisations temporaires de changement d’usage est limité à vingt par an ; une fois ce seuil 
atteint, toute nouvelle demande est refusée. 
- Chaque autorisation est valable trois ans, maximum, sans reconduction automatique : une nouvelle demande est 
nécessaire à chaque renouvellement. 
Pour les résidences secondaires, le changement d’usage est soumis à une mesure compensatoire dès la première 
nuitée en meublé de tourisme : ainsi les propriétaires devront « restituer » un logement au sein de la commune 
pour obtenir l’autorisation de changement d’usage.  
Les résidences principales, quant à elles, peuvent être louées sans autorisation préalable de changement d’usage 
dans la limite de 120 jours par an ; au-delà, l’autorisation préalable devient obligatoire. 
 
M. HALIDI précise également les sanctions prévues en cas de non-respect : jusqu’à 100 000 € d’amende au civil, 
et jusqu’à 80 000 € d’amende et un an d’emprisonnement sur le plan pénal.  
 
M. HALIDI ajoute que pour les logements en copropriété, le syndicat des copropriétaires devra obligatoirement 
être informé de cette démarche. 
 
M. HALIDI conclut en indiquant qu’il s’agit d’approuver la mise en place de cette nouvelle procédure à compter 
du 1er mars 2026. 
 
Après la présentation effectuée par M. HALIDI et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
34/ Rénovation urbaine 

Approbation du fonds de concours de la Communauté d'Agglomération Roissy Pays de France à 
la Commune de Villiers-le-Bel dans le cadre du Nouveau Programme de Renouvellement Urbain 

Madame la Maire rappelle que la Ville de Villiers-le-Bel a souhaité poursuivre le renouvellement urbain des 
quartiers de Derrière-Les-Murs de Monseigneur (DLM), du Puits-La-Marlière (PLM) et celui du Village. Ces sites 
sont inscrits en totalité ou pour partie dans la liste des quartiers prioritaires et bénéficient à ce titre du Nouveau 
Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) prévu par la loi du 21 février 2014 de 
programmation pour la ville et la cohésion urbaine.  

 
Dans le cadre du NPNRU de Villiers-le-Bel, le Comité d’Engagement de l’Agence Nationale pour la Rénovation 
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Urbaine (ANRU) du 19 juillet 2019 a validé le financement des projets suivants :  
- Déconstruction-reconstruction du restaurant scolaire de l’école maternelle Pauline Kergomard 
- Construction du complexe sportif  Didier Vaillant 
- Construction du nouveau conservatoire de musique et de danse Catherine Embs-Cortot 
- Restructuration de l'école maternelle Henri Wallon 
- Restructuration du groupe scolaire Paul Langevin – Jean-Jacques Rousseau 
- Construction du groupe scolaire Maurice Bonnard 
- Aménagement d'ensemble – Traité de concession d’aménagement (TCA PLM-DLM)  
- Aménagement d'ensemble Concession – Zone d’aménagement concertée du Village (ZAC)  

 
La convention pluriannuelle du NPNRU de Villiers-le-Bel a été signée par voie dématérialisée le 14 mars 2023, 
suivie d'une signature protocolaire le 22 novembre 2023. 
 
Madame la Maire rappelle par ailleurs le cadre de l’urbanisation du secteur dit « Germaine Richier », qui s’inscrit 
dans un périmètre d’intervention plus large, visant à transformer la frange Est du quartier du Puits-La-Marlière. 
Elle s’appuie sur un programme d’aménagement d’espaces publics, de démolitions, de requalification et création 
d’équipements publics et de diversification de l’offre de logements. Cette opération est menée par la Ville sans le 
concours de l’ANRU, notamment pour permettre la desserte du nouveau complexe sportif  Didier Vaillant. Cette 
opération est donc en corrélation directe avec les opérations du NPNRU de l’Est du PLM. 
 
Madame la Maire rappelle que par délibération n°20.037 du 5 mars 2020, le Conseil Communautaire a créé une 
autorisation de programme pour le versement de fonds de concours dans le cadre du nouveau programme de 
renouvellement urbain de Roissy Pays en France. Ce fonds de concours vise à soutenir les collectivités en prenant 
en charge la moitié de leur reste à charge HT pour toutes les opérations menées dans le cadre de leur projet de 
renouvellement urbain. Pour la commune de Villiers-le-Bel, cela représente un montant de 18 682 609 € qui 
concerne les opérations précitées contractualisées à travers la convention pluriannuelle du NPRU de Villiers-le-
Bel, ainsi que l’opération d’aménagement en régie sur le secteur Germaine Richier.  
 
Madame la Maire indique que par délibération n° DB25.106 du 22 mai 2025, le Conseil Communautaire a décidé 
de modifier les crédits de paiement de l’autorisation de programme concernant le versement de fonds de 
concours dans le cadre du nouveau programme de renouvellement urbain de Roissy Pays en France, pour tenir 
compte de l’augmentation du coût des opérations et soutenir la collectivité. Le montant du fonds de concours 
reversé à la commune a ainsi été porté à 21 109 461,81 € au lieu de 18 682 609 € pour l’ensemble des opérations 
précitées, soit une augmentation de 2 426 852,81 €.   
 
Madame la Maire indique qu’il est à présent nécessaire d’approuver la participation de la Communauté 
d’Agglomération Roissy Pays de France pour le financement des opérations d’équipements publics et 
d’aménagement des espaces publics de Villiers-le-Bel, dans le cadre du fonds de concours NPNRU versé à la 
commune, tel que prévu dans le cadre de l’autorisation de programme et crédits de paiement approuvé en 
Conseil Communautaire du 22 mai 2025. 
 
Madame la Maire propose au Conseil Municipal de solliciter la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de 
France pour le financement des projets suivants : 

- Déconstruction-reconstruction du restaurant scolaire de l’école maternelle Pauline Kergomard 
- Construction du complexe sportif  Didier Vaillant 
- Construction du nouveau conservatoire de musique et de danse Catherine Embs-Cortot 
- Restructuration de l'école maternelle Henri Wallon 
- Restructuration du groupe scolaire Paul Langevin – Jean-Jacques Rousseau 
- Construction du groupe scolaire Maurice Bonnard 
- Aménagement d'ensemble – Traité de concession d’aménagement (TCA PLM-DLM)  
- Aménagement d'ensemble Concession – Zone d’aménagement concertée du Village (ZAC) 
- Aménagement des espaces publics du secteur Germaine Richier 

 
Madame la Maire propose au Conseil Municipal l’approbation des plans de financements des opérations faisant 
l’objet du fonds de concours NPRU de la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France, tels que 
détaillés ci-après : 
 
Déconstruction-reconstruction du restaurant scolaire de l’école maternelle Pauline Kergomard 
Coût global de l’opération : 1 180 816,63 € HT 



Ville de Villiers-le-Bel 
 
Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du vendredi 5 décembre 2025 

83 

Financement ANRU : 440 000,00 € 
Financement Conseil Départemental du Val-d’Oise : 100 000,00 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 320 408,31 € 
Reste à charge Ville : 320 408,32 € HT 
 
Construction du complexe sportif  Didier Vaillant 
Coût global de l’opération : 10 221 521,08 € HT 
Financement ANRU : 5 144 856,68 € 
Financement Région Île-de-France : 400 000 € 
Financement Conseil Départemental du Val-d’Oise : 1 750 000 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 1 463 332,20 € 
Reste à charge Ville : 1 463 332,20 € HT 
 
Construction du nouveau conservatoire de musique et de danse Catherine Embs-Cortot  
Coût global de l’opération : 5 339 960,84 € HT 
Financement ANRU : 3 990 284,71 € 
Financement Conseil Départemental du Val-d’Oise : 646 074,66 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 351 800,73 €  
Reste à charge Ville : 351 800,74 € HT 
 
Restructuration de l'école maternelle Henri Wallon 
Coût global de l’opération : 9 688 888,70 € HT 
Financement ANRU : 4 696 144,37 €  
Financement Conseil Départemental du Val-d’Oise : 1 395 000 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 1 798 872,16 € 
Reste à charge Ville : 1 798 872,17 € HT 
 
Restructuration du groupe scolaire Paul Langevin – Jean-Jacques Rousseau 
Coût global de l’opération : 12 612 318,28 € HT 
Financement ANRU : 7 802 281,22 € 
Financement Région Île-de-France : 632 500 € 
Financement Conseil Départemental du Val-d’Oise : 1 445 442,30 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 1 366 047,38 €  
Reste à charge Ville : 1 366 047,38 € HT 
 
Construction du groupe scolaire Maurice Bonnard 
Coût global de l’opération : 16 397 401,83 € HT 
Financement ANRU : 6 856 921,17 € 
Financement Région Île-de-France : 1 000 000 € 
Financement Conseil Départemental du Val-d’Oise : 2 500 000 € 
Dotation Politique de la Ville : 800 000 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 2 620 240,33 € 
Reste à charge Ville : 2 620 240,33 € HT 
 
Aménagement d'ensemble – Traité de concession d’aménagement (TCA PLM-DLM) 
Coût global de l’opération : 29 960 497 € HT 
Financement ANRU : 15 590 000 € 
Financement Région Île-de-France : 2 280 000 € 
Financement Conseil Départemental du Val-d’Oise : 220 000 € 
Autres financeurs : 118 800 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 5 875 848,50 € 
Reste à charge Ville : 5 875 848,50 € HT 
 
Aménagement d'ensemble Concession – Zone d’aménagement concertée du Village (ZAC) 
Coût global de l’opération : 26 171 566,76 € HT 
Financement ANRU : 10 190 487 € 
Financement Région Île-de-France : 1 285 819 € 
Autres financeurs : 2 400 260,76 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 6 147 500 € 
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Reste à charge Ville : 6 147 500 € HT 
 
Aménagement des espaces publics du secteur Germaine Richier 
Coût global de l’opération : 3 354 466,37 € HT 
Financement Région Île-de-France (Contrat d’Aménagement Régional) : 737 968 € 
Financement Conseil Départemental du Val-d’Oise (Contrat d’Aménagement Régional) : 285 474 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 1 165 512,18 € 
Reste à charge Ville : 1 165 512,19 € HT 
 
 
Madame la Maire entendue,  
Le Conseil Municipal en ayant délibéré,  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU l’avis du Comité d’engagement de l’ANRU du 19 juillet 2019,  
VU la délibération du Conseil Municipal du 30 septembre 2022 approuvant la convention pluriannuelle du projet 
de renouvellement urbain de Villiers-le-Bel dans le cadre du Nouveau Programme National de Renouvellement 
Urbain (NPNRU),  
VU la convention pluriannuelle du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain signée le 14 mars 
2023,   
VU la délibération n° DB20.037 du 5 mars 2020 du Conseil Communautaire relative à la création d’une 
autorisation de programme pour le versement de fonds de concours dans le cadre du nouveau programme de 
renouvellement urbain de Roissy Pays de France,  
VU la décision n° DS25.048 du 3 avril 2025 du Bureau Communautaire relative à l’attribution d'un fonds de 
concours à la commune de Villiers-le-Bel dans le cadre du projet de renouvellement urbain de la communauté 
d'agglomération Roissy Pays de France,  
VU la délibération n° DB25.106 du 22 mai 2025 du Conseil Communautaire relative à la modification, dans le 
cadre du budget supplémentaire 2025, de l'autorisation de programme et crédits de paiement pour le versement 
de fonds de concours dans le cadre du nouveau programme de renouvellement urbain,  
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
 
APPROUVE l’autorisation de programme et crédits de paiement relatifs au versement d’un fonds de concours 
dans le cadre du Nouveau Programme de Renouvellement Urbain, tels que prévus par la délibération n° 
DB25.106 du 22 mai 2025 du Conseil communautaire, 
 
SOLLICITE la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France pour le financement des projets suivants : 

- Déconstruction-reconstruction du restaurant scolaire de l’école maternelle Pauline Kergomard 
- Construction du complexe sportif  Didier Vaillant 
- Construction du nouveau conservatoire de musique et de danse Catherine Embs-Cortot 
- Restructuration de l'école maternelle Henri Wallon 
- Restructuration du groupe scolaire Paul Langevin- Jean Jacques Rousseau 
- Construction du groupe scolaire Maurice Bonnard 
- Aménagement d'ensemble – Traité de concession d’aménagement (TCA PLM-DLM)  
- Aménagement d'ensemble Concession – Zone d’aménagement concertée du Village (ZAC) 
- Aménagement des espaces publics du secteur Germaine Richier 

 
APPROUVE les plans de financement des opérations faisant l’objet du fonds de concours NPRU de la 
Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France, tels que détaillés ci-après : 
 
Déconstruction-reconstruction du restaurant scolaire de l’école maternelle Pauline Kergomard 
Coût global de l’opération : 1 180 816,63 € HT 
Financement ANRU : 440 000,00 € 
Financement Conseil Départemental du Val-d’Oise : 100 000,00 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 320 408,31 € 
Reste à charge Ville : 320 408,32 € HT 
 
Construction du complexe sportif  Didier Vaillant 
Coût global de l’opération : 10 221 521,08 € HT 
Financement ANRU : 5 144 856,68 € 
Financement Région Île-de-France : 400 000 € 
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Financement Conseil Départemental du Val-d’Oise : 1 750 000 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 1 463 332,20 € 
Reste à charge Ville : 1 463 332,20 € HT 
 
Construction du nouveau conservatoire de musique et de danse Catherine Embs-Cortot  
Coût global de l’opération : 5 339 960,84 € HT 
Financement ANRU : 3 990 284,71 € 
Financement Conseil Départemental du Val-d’Oise : 646 074,66 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 351 800,73 €  
Reste à charge Ville : 351 800,74 € HT 
 
Restructuration de l'école maternelle Henri Wallon 
Coût global de l’opération : 9 688 888,70 € HT 
Financement ANRU : 4 696 144,37 €  
Financement Conseil Départemental du Val-d’Oise : 1 395 000 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 1 798 872,16 € 
Reste à charge Ville : 1 798 872,17 € HT 
 
Restructuration du groupe scolaire Paul Langevin – Jean-Jacques Rousseau 
Coût global de l’opération : 12 612 318,28 € HT 
Financement ANRU : 7 802 281,22 € 
Financement Région Île-de-France : 632 500 € 
Financement Conseil Départemental du Val-d’Oise : 1 445 442,30 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 1 366 047,38 €  
Reste à charge Ville : 1 366 047,38 € HT 
 
Construction du groupe scolaire Maurice Bonnard 
Coût global de l’opération : 16 397 401,83 € HT 
Financement ANRU : 6 856 921,17 € 
Financement Région Île-de-France : 1 000 000 € 
Financement Conseil Départemental du Val-d’Oise : 2 500 000 € 
Dotation Politique de la Ville : 800 000 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 2 620 240,33 € 
Reste à charge Ville : 2 620 240,33 € HT 
 
Aménagement d'ensemble – Traité de concession d’aménagement (TCA PLM-DLM) 
Coût global de l’opération : 29 960 497 € HT 
Financement ANRU : 15 590 000 € 
Financement Région Île-de-France : 2 280 000 € 
Financement Conseil Départemental du Val-d’Oise : 220 000 € 
Autres financeurs : 118 800 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 5 875 848,50 € 
Reste à charge Ville : 5 875 848,50 € HT 
 
Aménagement d'ensemble Concession – Zone d’aménagement concertée du Village (ZAC) 
Coût global de l’opération : 26 171 566,76 € HT 
Financement ANRU : 10 190 487 € 
Financement Région Île-de-France : 1 285 819 € 
Autres financeurs : 2 400 260,76 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 6 147 500 € 
Reste à charge Ville : 6 147 500 € HT 
 
Aménagement des espaces publics du secteur Germaine Richier 
Coût global de l’opération : 3 354 466,37 € HT 
Financement Région Île-de-France (Contrat d’Aménagement Régional) : 737 968 € 
Financement Conseil Départemental du Val-d’Oise (Contrat d’Aménagement Régional): 285 474 € 
Financement CA Roissy Pays de France : 1 165 512,18 € 
Reste à charge Ville : 1 165 512,19 € HT 
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AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, à procéder à la demande de fonds de 
concours dans le cadre du Nouveau Programme de Renouvellement Urbain, et à signer les documents afférents,  
 
CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, d’accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération.
(Rapporteur : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH)  

 
Après sa présentation et constatant qu’aucune question ou observation n’a été formulée concernant ce point de 
l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
35/ Rénovation urbaine 

Approbation du projet de protocole d'accord transactionnel entre la Commune et la copropriété 
dénommée Villiers 

Madame la Maire rappelle que la ville de Villiers-le-Bel a souhaité poursuivre le renouvellement urbain dans le 
quartier du Village. Dans ce cadre et pour répondre aux besoins dudit quartier, la commune a engagé le projet de 
construction d’un nouvel équipement public : le groupe scolaire Maurice Bonnard. 
 
Madame la Maire précise que l’implantation de ce futur groupe scolaire est fléchée sur l’ancien site du centre de 
loisirs Louis Demolliens, au nord de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) du Village.  
 
Pour réaliser cette opération, la commune a délibéré à deux reprises, le 24 mai 2024 puis le 11 octobre 2024 pour 
attribuer l’ensemble des lots du marché de travaux.  
 
Néanmoins, Madame la Maire indique que pour réaliser les travaux, un accès et une emprise temporaire de 
chantier est nécessaire sur la parcelle AV 495 sise 60, rue de Paris appartenant au syndicat des copropriétaires de 
la résidence Villiers. C’est dans ce cadre que de nombreux échanges ont eu lieu entre la ville et le syndicat des 
copropriétaires pour trouver un accord qui permette de compenser les nuisances liées au futur chantier du 
groupe scolaire.  
 
Compte tenu de ces circonstances et après échanges entre les parties, Madame la Maire indique qu’il a été 
convenu des engagements suivants :  

-  
 

  

  
  

   

  

  
  

  
 

 
Madame la Maire ajoute que lors de l’assemblée générale de la copropriété en date du 30 septembre 2025, un 
mandat a été donné au Conseil Syndical et au Syndic pour négocier les indemnités liées aux nuisances que va 
subir la copropriété avec la construction du nouveau groupe scolaire. 
 
Madame la Maire précise que la signature de cet accord formalisé dans le protocole transactionnel annexé à la 
présente délibération nécessite l’autorisation du Conseil Municipal.  
 
Madame la Maire entendue,  
Le Conseil Municipal en ayant délibéré,  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU le Code civil, et notamment ses articles 2044 et suivants, 
VU le projet de protocole transactionnel ci annexé à la présente délibération, 
CONSIDERANT la nécessité pour la ville d’occuper temporairement une partie des terrains appartenant à la 
copropriété de la résidence Villiers, 
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CONSIDERANT que de nombreux échanges sont intervenus entre la commune et le syndicat des 
copropriétaires de la résidence Villiers pour obtenir un accord visant à compenser les résidents des nuisances du 
futur chantier du groupe scolaire Maurice Bonnard, 
CONSIDERANT que les parties, conscientes des risques financiers ainsi que des aléas inhérents à une éventuelle 
procédure judiciaire ont accepté le principe d’un protocole transactionnel, 
CONSIDERANT qu’un accord financier et d’assistance en matière d’ingénierie pour permettre à la copropriété 
de bénéficier d’un diagnostic approfondi de sa situation bâtimentaire et financière a été trouvé entre la ville et la 
copropriété, 
 
APPROUVE les termes du projet de protocole d’accord transactionnel à passer avec le syndicat des 
copropriétaires de la résidence  Villiers. 
 
AUTORISE Madame la Maire à signer ledit protocole d’accord transactionnel avec le syndicat des 
copropriétaires de la résidence  Villiers. 
 
CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, d’accomplir les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération.  
 (Rapporteur : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH)  

 
Après sa présentation et constatant qu’aucune question ou observation n’a été formulée concernant ce point de 
l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
36/ Gestion urbaine de proximité 

Autorisation de signature - Convention de prestations de services avec la Communauté 
d'Agglomération Roissy Pays de France pour la gestion des dépôts sauvages 

Madame la Maire indique que la ville et plus largement le territoire de la Communauté d’Agglomération Roissy 
Pays de France (CARPF) est confronté à une recrudescence des dépôts sauvages de déchets, en particulier dans 
les espaces non urbanisés (zones agricoles, boisées, chemins ruraux) et les Zones d’activités économiques (ZAE). 
Ces dépôts, constitués majoritairement de déchets issus du bâtiment mais également de pneumatiques, bouteilles 
de gaz, déchets ménagers, etc., dégradent fortement le cadre de vie, les paysages et constituent un risque 
environnemental important. 
 
Pour faire face à ce phénomène, l’agglomération a adopté une stratégie d’intervention articulée autour : 

 Du partage de moyens avec les communes membres sur le volet sanction, 

 De l’appui du SIGIDURS, syndicat compétent pour la collecte et le traitement des déchets sauvages, 

 De la clarification des rôles entre la communauté d’agglomération (compétente pour les zones non 
urbanisées et ZAE) et les communes (compétentes pour les autres secteurs du territoire communal). 

 
Afin de sécuriser le circuit de paiement avec la Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP) et 
d’encadrer juridiquement cette coopération, une convention de prestations de services entre l’agglomération et 
chaque commune a été élaborée. Elle fixe les modalités de constatation, d’enlèvement et de traitement des 
déchets abandonnés, ainsi que les rôles respectifs des collectivités. 
 
Cette convention : 

 Formalise la délégation de mise en œuvre de certaines tâches (constat, transmission d’information, 
coordination logistique), 

 Précise les délais et procédures d’intervention, 

 Encadre le recours au SIGIDURS pour les opérations de collecte et de traitement, 

 Garantit la continuité de service dans un souci d’efficacité et de maîtrise des coûts. 
 
Madame la Maire rappelle que cette convention a été adoptée par décision suite au bureau communautaire du 11 
septembre 2025. L’ensemble des communes membres ont été destinataires de la convention-type et sont invitées 
à délibérer localement avant la fin de l’année. 
 
Madame la Maire entendue,  
Le Conseil Municipal en ayant délibéré,  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
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VU la décision du Président de la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France du 11 septembre 2025 
approuvant la convention type de prestations de services entre la communauté d’agglomération et ses communes 
membres relative à la gestion des dépôts sauvages,  
VU la convention relative à la collecte et au traitement des déchets irrégulièrement entreposés (dépôts sauvages) 
signée entre la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France et le SIGIDURS en date du 3 avril 2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement durable du 19 novembre 
2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
CONSIDERANT les échanges intervenus entre la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France et la 
Direction Départementale des Finances Publiques concernant le cadre de facturation des interventions 
intercommunales, 
CONSIDERANT la nécessité de formaliser les relations entre la Communauté d’Agglomération et ses 
communes membres dans le cadre de la gestion mutualisée des dépôts sauvages, 
 
APPROUVE les termes de la convention de prestations de services entre la commune de Villiers-le-Bel et la 
Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France relative à la gestion des dépôts sauvages, telle que jointe en 
annexe ; 
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, à signer ladite convention ainsi que tous les 
documents y afférents et à procéder à toutes les formalités nécessaires à l'exécution de la présente délibération.
(Rapporteur : M. Maurice MAQUIN)  

 

Après la présentation effectuée par M. MAQUIN et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
37/ Communauté d'agglomération 

Autorisation de signature - Convention de service 2025-2027 avec la Communauté 
d'Agglomération Roissy Pays de France (CARPF) pour l'entretien des locaux de l'Espace emploi 
et de la Maison de la justice et du droit  

Madame la Maire rappelle que la compétence « Politique de la Ville » a été transférée au 1er  mars 2006 à la 
Communauté d’Agglomération Val de France laquelle est devenue la Communauté d’Agglomération Roissy Pays 
de France (CARPF) au 1er janvier 2016. 
 
Dans le cadre de cette compétence, l’Espace Emploi situé au sein du centre socio-culturel Boris Vian (4, rue 
Scribe) ainsi que la Maison de la Justice et du Droit (MJD) située au 2, rue Pompon à Villiers-le-Bel, ont été 
transférés à la Communauté d’Agglomération. Il a alors été convenu que la CARPF rembourserait à la Ville une 
partie des charges liées au fonctionnement du centre socio-culturel, ainsi que les frais d’entretien ménager de la 
MJD, assuré en régie par les services municipaux. 
 
Madame la Maire indique que ce principe a été formalisé au fil des années par la signature de plusieurs 
conventions, dont les dernières sont arrivées à échéance le 31 décembre 2022. 
En l’absence de nouvelles conventions pour l’année 2024, les dépenses de fonctionnement du centre Boris Vian 
liées à l’Espace Emploi ainsi que les frais d’entretien de la MJD ont fait l’objet de protocoles transactionnels, 
approuvés par le Conseil municipal en date du 27 juin 2025. 
 
Afin de pérenniser les modalités de cette collaboration, Madame la Maire propose la signature d’une nouvelle 
convention de prestations de services pour la période 2025-2027, laquelle permettra à la Ville de poursuivre ses 
interventions au sein des deux équipements, tout en assurant une facturation régulière des charges 
correspondantes à la CARPF. 
 
A titre indicatif, en 2024, les dépenses prévisionnelles (entretien annuel des vitres compris) ont été estimées 
comme suit : 
Espaces emploi (superficie prise en compte : 85m²) : 4 972.34 € ; 
Maison de la justice et du droit (superficie prise en compte : 117.8m²): 5 020.55 €. 
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5211-4-1 et L.5216-5, 
VU le projet de convention de service 2025-2027 entre la ville de Villiers-le-Bel et l’Agglomération Roissy Pays 
de France pour l’entretien des locaux de l’Espace Emploi et de la Maison de la Justice et du Droit, joint à la 
présente délibération, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
 
APPROUVE les termes de la convention de service 2025-2027 pour l’entretien des locaux de l’Espace Emploi et 
de la Maison de la Justice et  du Droit à intervenir entre la Communauté d’Agglomération et la Ville de Villiers-
le-Bel, telle qu'annexée à la présente délibération,  
 
AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, à signer la convention de service 
correspondante,  
 
CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, d'accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l'exécution de la présente décision.
(Rapporteur : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH)  

 
Après sa présentation et constatant qu’aucune question ou observation n’a été formulée concernant ce point de 
l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
38/ Communauté d'agglomération 

Syndicat Intercommunal Villiers-le-Bel / Gonesse pour la Production et la Distribution de 
Chaleur - Rapport d'activité 2024 

 
M. Kévin QUENETTE s’absente de 21h43 à 21h45 pendant la présentation du point n°38 de l’ordre du jour. 
 
Madame la Maire rappelle que la loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale a rendu obligatoire pour les Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale (EPCI), la transmission d’un rapport d’activité relatif  à l’exercice écoulé à toutes les communes 
qui les constituent. 
 
Conformément aux dispositions de l'article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, ce rapport 
d’activité doit faire l’objet d’une communication par le Maire au Conseil Municipal en séance publique au cours 
de laquelle les délégués de la commune siégeant au Comité Syndical du Syndicat Intercommunal Villiers-le-
Bel/Gonesse informent leurs collègues élus des actions et des projets engagés ou réalisés au cours de l’exercice 
écoulé. 
 
Madame la Maire rappelle que le Syndicat Intercommunal Villiers-le-Bel/Gonesse exploite et développe un 
réseau de chauffage urbain (réseau de géothermie). Elle précise que la délégation de service public (DSP) sur le 
réseau de chaleur historique ainsi que la nouvelle DSP pour l’exploitation et le développement du réseau de 
chaleur de Villiers-le-Bel sont gérées par la société STVLBG (filiale de la société CORIANCE).   
 
Il est donc proposé de prendre connaissance du bilan d’activité du Syndicat Intercommunal Villiers-le-
Bel/Gonesse pour la Production et la Distribution de Chaleur pour l’exercice 2024, qui a été présenté au Comité 
Syndical le 8 octobre 2025. 
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.5211-39, 
VU la délibération du Comité Syndical du 8 octobre 2025 prenant acte du rapport annuel d'activité 2024 du 
Syndicat Intercommunal Villiers-le-Bel/Gonesse pour la Production et la Distribution de chaleur, 
VU le rapport annuel d’activité 2024 du Syndicat Intercommunal Villiers-le-Bel / Gonesse pour la Production et 
la Distribution de chaleur, 
CONSIDERANT que ce rapport doit faire l'objet d’une communication par le Maire au Conseil Municipal en 
séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune siégeant au Comité Syndical du Syndicat 
Intercommunal Villiers-le-Bel / Gonesse informent leurs collègues élus communaux des actions et des projets 
engagés ou réalisés au cours de l’exercice écoulé,  
CONSIDERANT qu’il est proposé à l’assemblée délibérante de prendre connaissance de ce rapport d’activité 
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2024, 
CONSIDERANT la présentation en Commission Urbanisme – Travaux – Habitat – Développement Durable du 
19 novembre 2025, 
 
PREND ACTE de la communication du rapport annuel d’activité 2024 du Syndicat Intercommunal Villiers-le-
Bel / Gonesse pour la Production et la Distribution de Chaleur. 
(Rapporteur : M. Pierre LALISSE)  

 
Après la présentation effectuée par M. LALISSE et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
39/ Urbanisme 

Instauration d'un périmètre de sauvegarde du commerce, de l'artisanat et du droit de préemption 
sur les fonds de commerce, les fonds artisanaux et les baux commerciaux 

Madame la Maire expose que le commerce est générateur de vie urbaine, de convivialité et d’animation 
économique et sociale de la ville. Le maintien d’une offre commerciale complète et diversifiée est essentiel pour 
la qualité de vie des habitants.  
Or, le commerce beauvillésois est soumis à une concurrence extérieure significative, notamment en raison de la 
présence d’hypermarchés et de centres commerciaux à proximité. Il est par ailleurs confronté à des enjeux de 
proximité, dans un contexte où une part significative de la population dispose de revenus modestes et n’est pas 
motorisée (environ 30 % en 2021 selon l’INSEE, contre 19,8 % à l’échelle du département). Le parc immobilier 
commercial existant apparaît, en outre, globalement vétuste. Enfin, il est soumis au départ à la retraite de 
commerces historiques et diversifiés, qui cèdent leurs locaux commerciaux à des commerces de moindre qualité. 
 
Madame la Maire indique qu’afin de maintenir et de renforcer la vitalité commerciale du territoire, la commune 
souhaite créer un périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité. 
 
Madame la Maire rappelle que par la loi du 02 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises, modifiée 
par la loi du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, aux commerces et aux très petites entreprises, le législateur a mis à 
la disposition des collectivités un outil pour intervenir sur ce sujet, prévu à l’article L. 214-1 et suivants du Code 
de l’urbanisme. 

 
Madame la Maire informe qu’à cet effet, la ville souhaite créer un périmètre de sauvegarde, en s’appuyant sur une 
mission stratégique d’analyse de la situation des commerces et de l’artisanat sur la commune réalisée par le 
bureau d’études « Rez-Actifs ». Ce rapport préalable à l’instauration du droit de préemption commercial a fait 
apparaître les périmètres stratégiques, qui nécessitent un suivi rapproché des mutations commerciales et une 
intervention éventuelle de la puissance publique pour: 

 

- Protéger le cœur de ville de la disparition des commerces, de la déqualification commerciale et de la 
banalisation d’activités inadaptées aux besoins de la population. 

- Suivre de près les mutations commerciales afin de renforcer son attractivité autour d’atouts patrimoniaux 
de premier plan tels que l’église Saint-Didier, le puit Gallo-romain et la mairie,  

- Accompagner et encadrer le développement d’un commerce adapté le long de l’avenue Pierre Sémard et 
autour du rond-point des Carreaux. 

- Garantir le maintien de commerces et d’artisanat de proximité essentiels à la population places Berlioz et 
de la Tolinette. 

 
Madame la Maire ajoute qu’à la vue de ces enjeux, la ville souhaite protéger les orientations commerciales et 
artisanales de proximité dans un périmètre de sauvegarde, dont les plans représentant les délimitations spatiales 
précises sont jointes à la présente délibération.  
La définition de ce périmètre s’appuie sur un diagnostic commercial, rapport d’analyse également joint à la 
présente délibération, qui pointe les enjeux et les menaces qui pèsent sur la diversité commerciale et artisanale à 
l’intérieur de celui-ci.  
 
Enfin, Madame la Maire explique que des évolutions législatives récentes ont renforcé l’usage des périmètres de 
sauvegarde du commerce.  
En effet, les conditions d’exercice du droit de préemption par la commune sont les suivantes. 
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En application des dispositions codifiées aux articles R.214.1 et suivants du Code de l’urbanisme, la commune 
doit, au préalable, par délibération motivée, délimiter un périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat 
de proximité au sein duquel seront soumises au droit de préemption les cessions de fonds artisanaux, de fonds de 
commerces et de baux commerciaux. Chaque cession est subordonnée, sous peine de nullité, à une déclaration 
faite pour le rachat à la commune. 
Cette déclaration précise le prix et les conditions de cession. La commune dispose alors de deux mois pour se 
prononcer. 
En cas d’exercice du droit de préemption, la Ville devra rétrocéder le fonds, dans un délai de 2 ans à compter de 
la prise d’effet de l’acquisition, à une entreprise immatriculée au registre du commerce et des sociétés ou au 
registre national des entreprises. Ce délai peut être porté à 3 ans en cas de mise en location-gérance du fonds de 
commerce ou du fonds artisanal; à défaut, et dans le cas où la déclaration préalable aurait fait mention de 
l’identité de l’acquéreur évincé, ce dernier bénéficie d’un droit de priorité d’acquisition.  
Madame la Maire précise que pour autant, il est évident que cette prérogative doit conserver un caractère 
exceptionnel motivée par l’intérêt général et limiter l’atteinte portée à la liberté de cession des fonds de 
commerce, des fonds artisanaux et de transmission des entreprises. 
Madame la Maire rappelle que consultées, les Chambres consulaires la Chambre de commerce et d’industrie et la 
Chambre de métiers et de l’artisanat ont apporté une réponse favorable à la mise en œuvre de ce droit de 
préemption sur les périmètres identifiés. 
 
Madame la Maire indique qu’au regard de ces éléments, il est proposé d’approuver la création d’un périmètre 
d’exercice du droit de préemption sur les fonds de commerces, fonds artisanaux, baux commerciaux. 
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de l’Urbanisme, notamment des articles L.214-1, 214-2 et R.214-1 et suivants, définissant les 
modalités d’application d’un droit de préemption des communes sur les fonds artisanaux, fonds de commerces et 
baux commerciaux, 
VU le présent projet de création d’un périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité, 
VU le rapport préalable analysant la situation des commerces et de l’artisanat au sein de ce périmètre et les 
menaces pesant sur la diversité commerciale et artisanale, 
VU l’avis consultatif  rendu par la Chambre de Commerce et d’Industrie en date du 7 novembre 2025, 
VU l’avis consultatif  rendu par la Chambre de Métiers et de l’Artisanat en date du 12 novembre 2025, 
CONSIDERANT l’intérêt de créer un périmètre d’exercice du droit de préemption des fonds artisanaux, des 
fonds de commerces, des baux commerciaux afin d’y promouvoir le développement des activités commerciales et 
artisanales et d’y préserver la diversité, 
 
DECIDE de créer, en application de l’article L.214-1 du Code de l’Urbanisme, un périmètre de sauvegarde du 
commerce et de l’artisanat de proximité, à l’intérieur duquel seront soumises au droit de préemption les cessions 
de fonds de commerce, de fonds artisanaux et de baux commerciaux conformément aux plans représentant les 
délimitations spatiales précises joints à la présente délibération, 

 
RAPPELLE que toute préemption devra faire l’objet d’une rétrocession, dans le délai de deux ans, à une 
entreprise immatriculée au registre du commerce et des sociétés ou au registre national des entreprises, en vue 
d’une exploitation destinée à préserver la diversité et en vue de promouvoir le développement de l’activité 
commerciale et artisanale dans le périmètre concerné, 
 
DIT que le droit de préemption entrera en vigueur dans ce périmètre le jour où la délibération sera exécutoire 
dans les conditions prévues par l’article R.211-2 du Code de l’Urbanisme, c’est-à-dire après un affichage en 
mairie et une insertion dans deux journaux diffusés dans le département,  
 
DIT que le périmètre d’application sera annexé au Plan Local d’Urbanisme (PLU).
(Rapporteur : M. Allaoui HALIDI)  

 
M. HALIDI rappelle l’importance du commerce dans la vie d’une ville et souligne que la municipalité souhaite 
maintenir et renforcer la vitalité commerciale de Villiers-le-Bel. L’objectif  est de préserver une offre complète et 
diversifiée, tout en disposant d’une meilleure visibilité sur les mutations commerciales en cours. 
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M. HALIDI explique que pour répondre à ces enjeux, il est nécessaire de créer un périmètre de sauvegarde du 
commerce et de l’artisanat de proximité. Pour ce faire, la commune s’est appuyée sur une mission stratégique 
d’analyse de la situation commerciale et artisanale, réalisée par le bureau d’études « Rez-Actifs » dont le rapport 
est annexé au projet de délibération. 
Il souligne que cette étude constituait un préalable indispensable à la mise en place du droit de préemption 
commercial. Elle a permis d’identifier plusieurs périmètres stratégiques : l’avenue Pierre-Sémard, le cœur de ville, 
ainsi que les places de la Tolinette et Berlioz. 
Il précise, par ailleurs, que les avis de la Chambre de commerce et d’industrie et de la Chambre des métiers et de 
l’artisanat, requis pour instaurer ce dispositif, ont été recueillis et sont favorables. 
 
M. HALIDI rappelle ensuite les modalités d’exercice du droit de préemption, telles que détaillées dans la 
délibération : 
– toute cession sera soumise, sous peine de nullité, à une déclaration préalable adressée à la commune, indiquant 
le prix et les conditions de cession ; 
– la commune disposera d’un délai de deux mois pour se prononcer ; 
– en cas d’exercice du droit de préemption, la ville devra rétrocéder le fonds dans un délai de deux ans à compter 
de l’acquisition. 
 
M. HALIDI insiste enfin sur la nécessité d’agir afin de soutenir un commerce de proximité diversifié et 
dynamique. Il rappelle les difficultés constatées dans le rapport : concurrence accrue des supermarchés situés à 
proximité immédiate, vétusté de certains locaux, départs à la retraite n’aboutissant pas toujours aux reprises 
espérées. 
Il souligne que ces constats sont particulièrement visibles en centre-ville et que les opérations de rénovation 
urbaine en cours rendent d’autant plus indispensable une maîtrise renforcée du tissu commercial afin d’éviter que 
ne se reproduisent les situations problématiques observées aujourd’hui. 
 
M. DEMBELE indique qu’il partage le constat dressé dans la délibération et souligne qu’il était temps d’agir. Il 
s’interroge toutefois sur les raisons pour lesquelles il a fallu attendre autant d’années avant d’intervenir, alors que 
la dégradation progressive des commerces du cœur de ville, notamment place Berlioz, était manifeste. Rappelant 
qu’autrefois Villiers-le-Bel bénéficiait d’un tissu commercial diversifié en centre-ville, il questionne : Pourquoi n'a-
t-on pas pu garder, ou conserver cet équilibre commercial, cette offre commerciale pour les habitants ?  
 
M. DEMBELE conclut en saluant la démarche engagée, tout en réaffirmant qu’elle arrive tardivement. 
 
M. HALIDI rappelle que, dans cette ville, l’équipe municipale a pris des engagements forts et que plus de 95 % 
d’entre eux ont déjà été tenus. Il souligne que le travail se poursuit tout au long du mandat et non uniquement à 
l’approche des élections. 
Il précise que les actions menées, y compris celles présentées dans cette délibération, s’inscrivent dans les 
urgences identifiées et reposent sur des études et analyses préalables qui prennent du temps. 
 
M. HALIDI confirme que d’autres mesures seront mises en œuvre d’ici la fin du mandat, toujours dans l’intérêt 
des habitants et de la ville. 
Il conclut en indiquant que, si l’on peut considérer qu’ « il était temps », l’important reste de respecter les 
engagements pris auprès de la population. 
 
Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
40/ Foncier 

Acquisition des parcelles AH n°18, n°27p, n°28p, n°29 p, n°30 et n°31 appartenant au SEDIF - 
lieu-dit ' La Croix Baillet '  

Madame la Maire expose que la Commune envisage d’acquérir à l’amiable les parcelles cadastrées section AH 
n°18, n°27p, n°28p, n°29 p, n°30 et n°31, situées au lieu-dit « la Croix Baillet » appartenant au Syndicat des Eaux 
d’Ile-de-France (SEDIF). 
 
Madame la Maire informe que le SEDIF a réalisé un projet de réaménagement global de son site de la Croix 
Baillet (entre le chemin rural n°8 dit « avenue de la petite Saint-Leu » (ou sente de Bouqueval), et le chemin rural 
n°10 dit « du Coudray d’Ecouen au Thillay ») dont les travaux se sont achevés à l’été 2025.  
Ces travaux de réaménagement ont consisté en une refonte de l’architecture hydraulique des équipements 
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(château d’eau) et la construction d’une nouvelle station de surpression principale implantée dans un nouveau 
bâtiment. Ces travaux s’accompagnent d’un aménagement paysager et d’une sécurisation du site par des 
nouvelles clôtures en retrait des limites de propriété existantes. A cet effet, le SEDIF propose de céder à la 
Commune les emprises foncières qui se situent en dehors du site aménagé dans l’enceinte clôturée.  
Ainsi, ces clôtures ont été implantées conformément au plan de management de la sûreté du SEDIF et en lien 
avec les équipes de la ville à l’occasion de réunions sur site intervenues les 20 février et 9 avril 2024. Elles 
permettent de conserver la largeur existante du tracé du chemin du Coudray et de préserver les arbres existants. 
 
Madame la Maire rappelle que le SEDIF propose à la ville de lui céder les parcelles non comprises dans le site 
hydraulique pour une intégration au domaine privé communal, soit les parcelles AH n°18, n°27p, n°28p, n°29p, 
n°30 et n°31, selon le plan schématique annexé. 
 
Madame la Maire explique que ces parcelles non bâties, sans ouvrage enterré, sont classées en zone N du PLU et 
qu’à terme elles seront cédées à la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France (CARPF) dans le cadre 
de l’aménagement du site du Mont Griffard. 
 
Madame la Maire indique que la Direction de l’Immobilier d’Etat (avis du domaine) a été saisie par le SEDIF et 
par son avis rendu le 18 octobre 2023, a estimé l’ensemble des parcelles à céder à la commune à un montant de 
13 804,80 euros pour une surface cadastrale totale de 8 628m² soit environ 1,60 €/m².  
Par courrier du 9 septembre 2025, le SEDIF a proposé à la commune de Villiers-le-Bel de céder ces parcelles à 
1€.  
 
Madame la Maire précise que la surface exacte qu’entend acquérir la Ville reste à confirmer par un géomètre 
expert.  
 
Madame la Maire indique que les frais et coûts liés au transfert de propriété seront pris en charge par la 
Commune.  
 
Madame la Maire précise que cet accord comprend une clause dite de retour à meilleure fortune au bénéfice du 
SEDIF, stipulant le partage de l’éventuelle plus-value nette en cas de revente. 
 
Madame la Maire entendue,  
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
VU le courrier du SEDIF du 9 septembre 2025 proposant à la ville une cession à l’euro symbolique, 
VU l’avis du Domaine du 18 octobre 2023, 
VU l’avis favorable de la Commission Urbanisme – Travaux – Habitat – Développement durable du 19 
novembre 2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
CONSIDERANT les bénéfices attendus de l’acquisition de l’ensemble des parcelles aux fins de préservation, 
conservation et entretien par la Ville des abords des chemins ruraux sur le site du Mont Griffard ; 
 
DECIDE de procéder aux acquisitions foncières auprès du SYNDICAT DES EAUX D’ILE-DE-FRANCE 
(SEDIF) des parcelles cadastrées section AH n°18, n°27p, n°28p, n°29p, n°30 et n°31, sises au lieu-dit « la Croix 
Baillet » d’une surface d’environ 8 628m². 
 
ACCEPTE que cette acquisition soit consentie au prix de 1 euro en faveur du SYNDICAT DES EAUX D’ILE-
DE-FRANCE (SEDIF). 
 
PRECISE que les surfaces retenues seront susceptibles d’évoluer à la marge, suite aux documents d’arpentage 
qui seront effectués ultérieurement et reportés dans les actes notariés.  
 
INDIQUE que les frais liés au transfert de propriété seront pris en charge par la Commune.  
 
AUTORISE Madame la Maire ou l’Adjoint délégué, à procéder à toutes les formalités nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération ainsi qu’à signer tous les documents relatifs aux actes d’acquisition.  
(Rapporteur : M. Allaoui HALIDI)  
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Après la présentation effectuée par M. HALIDI et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
41/ Foncier 

Acquisition et classement dans le domaine public d'un ensemble de parcelles appartenant à GPA 
dans le cadre de la ZAC des Tissonvilliers III  

Madame la Maire explique que par délibération du Conseil Communautaire du 15 novembre 2006, la 
Communauté d’Agglomération Val de France a créé la Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) des Tissonvilliers 
III, dans le but d’étendre la Zone d’Activités Economiques des Tissonvilliers. 
 
Madame la Maire indique qu’il a été signé un Traité de Concession d’Aménagement de la ZAC des Tissonvilliers 
III, en date du 8 août 2007 entre la Communauté d’Agglomération Val de France et l’Agence Foncière et 
Technique de la Région Parisienne (AFTRP- devenue Grand Paris Aménagement), afin de permettre 
l’aménagement de la ZAC et l’acquisition des parcelles nécessaires.  
 
Madame la Maire rappelle que par une délibération du Conseil Municipal de Villiers-le-Bel en date du 17 
septembre 2010, la Ville a donné son accord sur le principe de réalisation des équipements publics 
d’infrastructure de la ZAC qui seront ensuite remis en gestion à la Commune de Villiers-le-Bel, et a donné son 
accord sur les modalités d’incorporation de ces équipements publics dans le patrimoine communal 
conformément aux articles 8-1, 8-2, 8-4 et 8-5 du Traité de Concession d’Aménagement de la ZAC.  
 
Madame la Maire informe que la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France (CARPF), substituée à la 
Communauté d’Agglomération Val de France et Grand Paris Aménagement (GPA) ex AFTRP, ont conclu en 
date du 1er décembre 2024, un protocole relatif  à l’achèvement de la concession d’aménagement du 8 août 2007.  
 
Madame la Maire précise que les travaux sont aujourd’hui achevés et qu’il convient de transférer les voiries, 
espaces communs et espaces de stationnement de la ZAC des Tissonvilliers III, au département du Val d’Oise 
ainsi qu’à la Commune.  
 
Madame la Maire rappelle que GPA a sollicité la Ville aux fins de la cession de 29 parcelles pour une surface 
totale de 8 623m², représentant l’assiette de voies, espaces communs et espaces publics, conformément aux plans 
et tableau annexés.  
 

Section N° Surface en m² 

AO 233 59 

AO 234 325 

AO 235 460 

AO 236 16 

AS 648 159 

AS 649 265 

AS 653 458 

AS 655 179 

AS 657 346 

AS 651 42 

AR 441 922 

AR 434 452 

AR 435 216 

AS 437 154 

AR 438 269 

AR 429 367 

AR 448 119 

AR 449 2183 

AR 424 91 
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AR 425 600 

AR 427 35 

AR 428 110 

AR 445 93 

AR 446 21 

AR 422 129 

AR 443 38 

AR 430 159 

AR 452 60 

AR 432 296 

 
Madame la Maire précise qu’il a été convenu entre GPA et la commune de Villiers-le-Bel d’acquérir ces parcelles 
à 1€ et que les frais et coûts liés au transfert de propriété seront pris en charge par la Commune.  
 
Madame la Maire entendue,  
Le Conseil Municipal en ayant délibéré,  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
VU le Code de la Voirie Routière, 
VU la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération Val de France du 15 
novembre 2006 autorisant la création de la ZAC des Tissonvilliers III, 
VU le Traité de Concession d’aménagement de la ZAC des Tissonvilliers III signé le 8 août 2007 entre 
l’aménageur et la communauté d’agglomération, 
VU la délibération du Conseil municipal du 17 septembre 2010, autorisant la remise en gestion des équipements 
publics réalisés dans le cadre de la ZAC des Tissonvilliers III, 
VU le protocole d’achèvement de la concession d’aménagement du 1er décembre 2024, 
VU les plans de division du 17  juin 2025 réalisé par ATGT Géomètre expert et validés par les parties, 
VU l’avis favorable de la Commission Urbanisme – Travaux – Habitat – Développement durable du 19 
novembre 2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
CONSIDERANT le développement du réseau routier et piéton dans la zone des Tissonvilliers III au profit des 
usagers de la commune de Villiers-le-Bel, 
 
DECIDE de procéder aux acquisitions foncières auprès de Grand Paris Aménagement (GPA) des parcelles 
cadastrées section : AO n°233, n°234, n°235 et n°236/ AS n°648, n°649, n° 653, n° 655, n° 657 et n° 651/ AR 
n°441, n°434, n°435, n°437, n°438, n°429, n°448, n°449, n°424, n°425, n°427, n°428, n°445, n°446, n°422, 
n°443, n°430, n°452 et n°432, et de les classer dans le domaine public communal ; ce classement prenant effet à 
la signature de l’acte d’acquisition. 
 
ACCEPTE que cette acquisition soit consentie au prix de 1 euro en faveur de Grand Paris Aménagement. 
 
INDIQUE que les frais liés au transfert de propriété seront pris en charge par la Commune.  
 
AUTORISE Madame la Maire ou l’Adjoint délégué à procéder à toutes les formalités nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération ainsi qu’à signer tous les documents relatifs aux actes d’acquisition.  
(Rapporteur : M. Allaoui HALIDI)  

 
Après la présentation effectuée par M. HALIDI et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
42/ Foncier 

Acquisition de parcelles sur le secteur du Noyer Verdelet à la Communauté d'Agglomération 
Roissy Pays de France 

Madame la Maire rappelle le contexte foncier dans le secteur du Noyer Verdelet.   
Dans le cadre de la maîtrise foncière des parcelles nécessaires à la construction du 4ème collège de Villiers-le-Bel, 
l’EPFIF (Etablissement Public Foncier d’Ile-de-France) et la Commune ont conclu le 30 décembre 2019 une 
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convention d’intervention foncière, déterminant notamment les conditions et modalités d’intervention sur le 
secteur du Noyer Verdelet.  
 
L’EPFIF a de ce fait procédé à l’acquisition en 2023 et 2024, des parcelles nécessaires à la réalisation du 4ème 
collège et des voiries permettant sa desserte, dont les références cadastrales suivent :  
  

Section Numéro Contenance en m² 

AP 66 1 008 

AP 91 1 101 

AP 92 729 

AP 94 2 063 

AP 95 340 

AP 97 6 314 

AP 98 309 

AP 100 133 

AN 86 927 

AN 87 362 

AN 88 2 354 

AN 177 623 

AN 178 3 353 

AN 180 1 267 

AN 652 81 

 
Soit une superficie totale de 20 964 m² 
 
Madame la Maire indique que d’un commun accord avec la Commune, la CARPF (Communauté 
d’Agglomération Roissy Pays de France) a ensuite acquis cet ensemble de parcelles auprès de l’Etablissement 
public foncier d’Ile-de-France sur le site du Noyer Verdelet, le 19 septembre 2024.   
Une partie des parcelles acquises par la CARPF, correspondant à l’assiette foncière du futur collège, doit être 
cédée au Département du Val-d’Oise. Les parcelles concernées sont les suivantes : 
-Parcelle AP n°66 d’une superficie de 1 008 m² 
-Parcelle AP n°91 d’une superficie de 1 101 m² 
-Parcelle AP n°94 d’une superficie de 2 063 m² 
-Parcelle AP n°97 d’une superficie de 6 314 m² 
-Parcelle AN n°86 d’une superficie de 927 m² 
-Parcelle AN n°180 d’une superficie de 1 267 m² 
Soit une superficie totale de 12 680 m². 
 
Les parcelles restantes sont destinées à être cédées à la commune afin de réaliser les voies d’accès à l’équipement 
éducatif  : 
-Parcelle AP n°92 d’une superficie de 729 m² 
-Parcelle AP n°95 d’une superficie de 340 m² 
-Parcelle AP n°98 d’une superficie de 309 m² 
-Parcelle AP n°100 d’une superficie de 133 m² 
-Parcelle AN n°87 d’une superficie de 362 m² 
-Parcelle AN n°88 d’une superficie de 2 354 m² 
-Parcelle AN n°177 d’une superficie de 623 m² 
-Parcelle AN n°178 d’une superficie de 3 353 m² 
-Parcelle AN n°652 d’une superficie de 81 m² 
Soit une superficie totale de 8 284 m² 
 
Madame la Maire précise que conformément à la délibération du Conseil Municipal en date du 30 juin 2023, un 
protocole d’accord foncier a été conclu entre l’association ORT et la Ville. Ce protocole a permis à la Ville 
d’acquérir plusieurs parcelles appartenant à l’ORT, nécessaires à la réalisation de la voirie du collège. En 
contrepartie, la Ville s’est engagée à acquérir la parcelle cadastrée AN n°652, qui sera rétrocédée à l’ORT afin de 
lui permettre de mener à bien son projet d’extension  
 
Madame la Maire informe que la Direction Départementale des finances publiques, division des missions 
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domaniales a été saisie le 20 juin 2025 et a estimé l’ensemble des parcelles à céder à la commune à un montant de 
289 940 € HT. 
 
Madame la Maire précise qu’il a été convenu entre la Communauté d’agglomération Roissy Pays de France et la 
Commune de Villiers-le-Bel d’acquérir ces parcelles à 1€ au vu de la réalisation de la desserte de l’équipement 
public.  
 
Madame la Maire entendue,  
Le Conseil Municipal en ayant délibéré,  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
VU la convention d'intervention foncière conclue le 30 décembre 2019 entre l'EPFIF et la Commune, 
VU la décision du bureau communautaire de la Communauté d’agglomération Roissy Pays de France (CARPF) 
n°24.051 du 20 juin 2024 portant acquisition d’un ensemble de parcelles appartenant à l’Etablissement public 
foncier d’Ile-de-France sur le site du Noyer Verdelet à Villiers-le-Bel, 
VU la décision n°DS25.216 du bureau communautaire de la CARPF réuni le 9 octobre 2025 autorisant la 
signature de l’acte de cession au profit de la commune des parcelles cadastrées AP n°95, n°98, n°87, n°88, n°92, 
n°100, AN n°177, n°178 et n°652, sises avenue de Choiseul à Villiers-le-Bel , 
VU l’avis du Domaines n° 2025-95680-43391 en date du 20 juin 2025, 
VU l’avis de la Commission Urbanisme – Travaux – Habitat – Développement durable du 19 novembre 2025, 
VU l’avis de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
CONSIDERANT la nécessité de réaliser un nouveau collège sur le territoire de la commune de Villiers-Le-Bel 
pour ses habitants, pour l’attractivité de la commune, ainsi que les familles des communes voisines, 
CONSIDÉRANT le développement du réseau routier, notamment la mise en place du Bus à Haut Niveau de 
Service (BHNS) dans la zone du Noyer Verdelet, destiné à desservir le futur collège et à renforcer la desserte du 
secteur. Cette nouvelle voie de transport bénéficiera à terme aux habitants de Villiers-le-Bel ainsi qu’à ceux des 
communes avoisinantes, en facilitant la circulation et en offrant un accès plus aisé et moins contraint aux 
transports en commun, 
CONSIDÉRANT le besoin pour la Ville d’acquérir la parcelle cadastrée AN n°652 afin de respecter les 
engagements prévus dans le protocole d’accord foncier conclu entre la Ville et l’association ORT, 
 
DECIDE de procéder, auprès de la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France, à l’acquisition des 
parcelles cadastrées nécessaires à la réalisation des voies d’accès à ce nouveau collège, notamment : 
-Parcelle AP n°92 d’une superficie de 729 m² 
-Parcelle AP n°95 d’une superficie de 340 m² 
-Parcelle AP n°98 d’une superficie de 309 m² 
-Parcelle AP n°100 d’une superficie de 133 m² 
-Parcelle AN n°87 d’une superficie de 362 m² 
-Parcelle AN n°88 d’une superficie de 2 354 m² 
-Parcelle AN n°177 d’une superficie de 623 m² 
-Parcelle AN n°178 d’une superficie de 3 353 m² 
-Parcelle AN n°652 d’une superficie de 81 m² 
Soit une superficie totale de 8 284 m² 
 
PRECISE que les parcelles AP n°92, AP n°95, AP n°98, AP n°100 et AN n°87 seront classées dans le domaine 
public communal, ce classement prenant effet à la signature de l’acte d’acquisition. 
 
ACCEPTE que cette acquisition soit consentie au prix de 1 euro. 
 
INDIQUE que les frais liés au transfert de propriété seront pris en charge par la Commune.  
 
AUTORISE Madame la Maire ou l'Adjoint délégué à procéder à toutes les formalités nécessaires à l'exécution de 
la présente délibération ainsi qu’à signer tous actes et pièces en rapport avec ces acquisitions.
(Rapporteur : M. Allaoui HALIDI)  

 
Après la présentation effectuée par M. HALIDI et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
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43/ Foncier 
Acquisition et classement dans le domaine public de parcelles appartenant à la SCCV Harmonia 
VLB situées rue des Gélinières 

Madame la Maire expose qu’il est prévu le transfert au profit de la commune des emprises correspondant à des 
voies et espaces communs situé dans l’opération harmonia conformément au permis de construire délivré à la 
société Promogerim ( transféré à la SCCV HARMONIA VLB)  portant le numéro PC 95680 19 00028 en date 
du 9 juillet 2020 et ce dans la perspective de la clôture de l’opération. 
 
Madame la Maire précise que les travaux sont aujourd’hui achevés et qu’il convient de transférer à la Ville les 
voiries et leurs équipements respectifs ;  la Ville propose de faire l’acquisition des parcelles AV n°809, n°815, 
n°820, n°797 et n°943 ( lot 19 du plan de division en annexe) qui forment les emprises de la rue des Gélinières et 
une partie du rond-point Marie Claire Beaudeau aujourd’hui ouvert à la circulation publique et qui sont destinées 
à être classées dans le domaine public communal.  
Madame la Maire propose de procéder à l’acquisition des voies et espaces communs susvisés et de les classer 
après acquisition, dans le domaine public communal.  
 
Madame la Maire précise que la régularisation se fera par acte administratif, et que les frais et coûts liés au 
transfert de propriété seront pris en charge par la Commune.  
 
Madame la Maire entendue,  
Le Conseil Municipal en ayant délibéré,  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
VU le Code de la Voirie Routière, 
VU le Code de l’urbanisme et notamment son article R431-24, 
VU l’arrêté accordant le Permis de construire numéro 95 680 19 00028, à la société Promogerim (transféré à la 
SCCV HARMONIA VLB)   en date du 9 juillet 2020 et publié le même jour, 
VU plan de division en lots réalisé par Ph. Chafgnon Géomètre-Expert PLG en date du 5 juillet 2022, 
VU l’avis favorable de la Commission Urbanisme – Travaux – Habitat – Développement durable du 19 
novembre 2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
CONSIDERANT que dans le cadre de son projet de construction la société Promogerim devait céder les voies 
et espaces communs conformément au permis de construire ; 
CONSIDERANT qu’aujourd’hui ces voies et leurs équipements qui correspondent à la rue des Gélinières et une 
partie du rond-point Marie Claire Beaudeau, sont ouverts à la circulation publique ; 
CONSIDERANT que ce transfert se fera moyennant le prix de vente de 1€ (un euro); 
 
ACCEPTE l’acquisition auprès de la société SCCV HARMONIA VLB des parcelles cadastrées section AV 
n°809, n°815, n°820, n°797 et n°943 pour une contenance de 1 327m², au prix de 1€ (un euro).  
 
DECIDE de procéder aux acquisitions foncières desdites parcelles et de les classer dans le domaine public 
communal ; ce classement prenant effet à la signature de l’acte d’acquisition.  
 
PRECISE que les frais liés au transfert de propriété seront pris en charge par la Commune.  
 
AUTORISE Madame la Maire ou l’Adjoint délégué à procéder à toutes les formalités nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération ainsi qu’à signer tous actes et pièces se rapportant à ces acquisitions.
(Rapporteur : M. Allaoui HALIDI)  

 
Après la présentation effectuée par M. HALIDI et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
44/ Foncier 

Versement d'une indemnité aux consorts Le Dily dans le cadre de la régularisation d'une 
incorporation erronée d'un bien vacant et sans maître, parcelle cadastrée AC n°280 (secteur du 
Mont Griffard) 

Madame la Maire expose que dans le cadre de sa mission de réhabilitation paysagère et environnementale du site 
du Mont Griffard sur le territoire des communes de Villiers-le-Bel et d'Ecouen, la Communauté 
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d’Agglomération Roissy Pays de France (CARPF) a en charge les acquisitions foncières d’un nombre important 
de parcelles présumées vacantes. A cet effet, les services de la CARPF se sont rapprochés de ceux de la Ville en 
2023 afin d’engager la procédure d’appréhension régie par le Code de la Propriété des Personnes Publiques ainsi 
que par le Code Civil (article 713) disposant que « les biens qui n'ont pas de maître appartiennent à la commune 
sur le territoire de laquelle ils sont situés ». 
 
Madame la Maire rappelle que par délibération du Conseil municipal du 14 juin 2024, il a été décidé d’incorporer 
dans le domaine privé de la Commune un ensemble de 59 parcelles identifiées comme Biens Vacants et Sans 
Maître (BVSM) du secteur du Mont Griffard et que ces biens seront ensuite cédés à la CARPF.  
 
Madame la Maire indique qu’un arrêté communal a été pris le 21 août 2024 constatant l’incorporation de cet 
ensemble de parcelles dans le domaine privé communal dans le cadre d’une procédure de BVSM, régularisée par 
acte administratif  (minute) le 22 novembre 2024.  
 
Madame la Maire précise que dans cet ensemble de parcelles est comprise la parcelle AC n°280 sise lieudit Les 
Mettes et d'une superficie de 970m². Elle ajoute que la Ville a obtenu pour cette parcelle un état hypothécaire 
vierge de toute formalité et certifié à la date du 2 décembre 2022 et l’enveloppe de retour de notification de 
l’arrêté de présomption de bien vacant adressé à M. LE DILY Stéphan à l’adresse 67B rue des Renouillères à 
Saint-Denis (93200), adresse figurant au cadastre.  
 
Madame la Maire informe que la Ville a reçu un courrier par lettre recommandée avec accusé de réception le 17 
juillet 2025, provenant de l’étude notariale Notakreitz, en charge des successions de M. Stéphan LE DILY et 
Mme REMMERIE.  
Ce courrier indique que parmi les biens dépendant de leurs successions se trouve la parcelle AC n° 280 pour une 
contenance de 970m², ce qui a été porté à la connaissance de l'Etude par les deux enfants des défunts. Preuve à 
l’appui de l’acte de vente entre M. et Mme GRISET et M. et Mme LE DILY ainsi que de l'état hypothécaire hors 
formalité délivré le 22 février 2024 confirmant l’origine de propriété. 
L’étude notariale demande de bien vouloir proposer une indemnisation aux héritiers de M. et Mme LE DILY, au 
même titre que cela aurait été fait dans le cadre d’une expropriation pour cause d’utilité publique.  
 
Madame la Maire indique qu’en tout état de cause, le bien cadastré AC n°280 n’est pas un bien sans maître 
puisque le Notaire démontre les droits des héritiers de M. LE DILY et que ceux-ci peuvent demander la 
restitution de leur bien soit en nature, soit en valeur comme le prévoit la loi. 
 
Madame la Maire rappelle que lors des négociations des acquisitions par la CARPF des autres parcelles sur le 
Mont Griffard, la plupart des accords amiables obtenus l'ont été sur la base de 2 €/m². La Ville a donc proposé 
aux héritiers de M. et Mme LE DILY une indemnisation sur cette base. 
 
Madame la Maire expose que les deux héritiers, Mme Véronique LE DILY et M. Patrick LE DILY ont transmis, 
respectivement le 1er août 2025 et le 31 juillet 2025, leur accord écrit sur cette proposition afin de recevoir une 
indemnisation sur la base de 2€/m² soit 1940€.  
 
Madame la Maire précise que la régularisation par indemnisation se fera par acte notarié par le biais de l’étude 
Notakreitz et indique que les frais et coûts liés au transfert de propriété seront pris en charge par la Commune.  
 
Madame la Maire entendue,  
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment les articles L1123-1 à L1123-4 relatifs 
à l’incorporation dans le domaine privé communal des biens vacants et sans maître, 
VU la délibération du Conseil municipal en date  du 14 juin 2024 décidant l’incorporation dans le domaine privé 
communal de 59 parcelles identifiées comme Biens Vacants Sans Maître dans le secteur du Mont Griffard, dont 
le bien cadastré AC n°280 sis Les Mettes à Villiers-le-Bel, 
VU l’arrêté n°275/2024 en date du 21 août 2024, constatant l’incorporation de cet ensemble de parcelles dans le 
domaine privé communal dans le cadre d’une procédure de biens vacants et sans maître, 
VU la minute d’incorporation des biens vacants sans maître dont la parcelle AC n°280 dans le domaine privé 
communal du 22 novembre 2024, 
VU le courrier en date du 17 juillet 2025, provenant de l’étude notariale Notakreitz demandant l’indemnisation 
des héritiers de Monsieur et Madame LE DILY, 
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VU les accords écrits des deux héritiers, Mme Véronique LE DILY et M. Patrick LE DILY transmis le 1er août 
2025 et le 31 juillet 2025, afin de recevoir une indemnisation sur la base de 2€/m² soit 1940€, 
VU l’avis favorable de la Commission Urbanisme – Travaux – Habitat – Développement durable du 19 
novembre 2025, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances du 24 novembre 2025, 
CONSIDERANT l’obligation pour la Ville de restituer ses droits à un propriétaire d’un bien qui aurait été 
incorporé au domaine communal dans le cadre d’une procédure erronée, 
CONSIDERANT les éléments avancés pour prouver la propriété de la parcelle AC n°280 aux héritiers de M. et 
Mme LE DILY, 
 
DECIDE de procéder à la restitution en valeur de la parcelle AC n°280 d’une contenance de 970 m², pour un 
montant de 1 940€ versé aux deux héritiers de Monsieur et Madame LE DILY, à savoir : Mme Véronique LE 
DILY et M. Patrick LE DILY. 
 
INDIQUE que les frais liés au transfert de propriété seront pris en charge par la Commune.  
 
AUTORISE Madame la Maire ou l’Adjoint délégué, à procéder à toutes les formalités nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération et à signer tous les documents à intervenir dans cette affaire.
(Rapporteur : M. Allaoui HALIDI)  

 
Après la présentation effectuée par M. HALIDI et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 
 
45/ Foncier 

Dénomination de deux parkings dans le quartier des Carreaux et d'un parking dans le quartier 
du Village 

Madame la Maire rappelle la nécessité, dans la ville de Villiers-le-Bel, de préciser certaines dénominations et de 
les faire valider par le Conseil Municipal. 
 
A cet effet, Madame la Maire souligne l’importance de la dénomination des bâtiments, voies et parkings dans 
notre ville. Cette démarche s’inscrit dans la transformation urbaine en cours, accompagnant l’évolution des 
aménagements. Elle répond également à un besoin fondamental de sécurité, notamment pour notre police 
municipale. De plus, des dénominations facilitent la coordination des activités municipales et la gestion des 
services publics.  
 
Aussi, Madame la Maire propose : 
1- De remplacer la dénomination « Allée du Colombier »,  le parking traversant entre la rue Gambetta, situé entre 
le n°37 et le n°39, et la rue du Général Archinard à usage de stationnement, par Parking du Colombier.  
Madame la Maire indique que la dénomination « Allée du Colombier » existe déjà au Village pour désigner une 
allée intérieure privée de l’opération du Colombier, également située rue Gambetta.  
 
2- De dénommer Germaine TAILLEFERRE, le parking situé entre la rue Voltaire et la rue Georges Bizet.  
Madame la Maire rappelle que ce parking est situé dans le lotissement de la Chevée (du nom du lieu-dit). Ce 
lotissement se structure autour de deux rues : la rue Georges Bizet et la rue Jules Massenet.  
Jules Massenet était un compositeur (1842-1912) dont les compositions musicales furent très populaires à la fin 
du XIXème siècle et au début du XXème. Georges Bizet (1838-1875) était l’une des figures majeures de la 
musique romantique. Le nom de Germaine Tailleferre (1892-1983) compositrice, pourra s’intégrer à la 
thématique du quartier.  
 
3-De dénommer Alice MILLIAT, le parking situé rue Léon Blum à proximité des locaux associatifs et du 
gymnase Pierre de Coubertin.  
Madame la Maire précise que la sportive, nageuse, hockeyeuse et rameuse, Alice Milliat (1884-1957) initia et 
organisa les premiers jeux olympiques féminins en 1922 et que cette dénomination viendra en contrepoint de 
celle du gymnase Pierre de Coubertin, qui lui s’opposait à la présence des femmes aux JO.  
 
Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivité Territoriales, 
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VU l’avis favorable de la Commission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement Durable du 19 novembre 
2025,  
 
DECIDE, conformément aux plans joints à la présente délibération, de dénommer :  
- parking Du Colombier, le parking situé entre le n°37 et n°39 de la rue Gambetta. 
- parking Germaine TAILLEFERRE, le parking situé entre la rue Voltaire et la rue Georges Bizet. 
- parking Alice MILLIAT, le parking rue Léon Blum.
(Rapporteur : M. Maurice BONNARD)  
 
M. BONNARD présente la délibération relative à la dénomination de trois parkings, l’un est situé dans le Village 
et les deux autres sont situés dans le quartier des Carreaux. 
 
Il rappelle que la politique volontariste menée par la municipalité en matière de gestion raisonnée et raisonnable 
du stationnement sur le domaine public conduit, aujourd’hui, à nommer officiellement certains parkings. Le 
premier se situe rue Gambetta, dans le Village, à hauteur du Centre communal d’action sociale (CCAS). Il est 
accessible depuis la rue du Général Archinard par une voie débouchant sur la rue Gambetta. 
 
M. BONNARD souligne qu’à ce jour, sans explication précise, cette voie apparaît parfois sur certains plans sous 
l’appellation « Allée du Colombier », alors que cette dénomination correspond en réalité à une allée privée, non 
traversante, appartenant à la Résidence du Colombier, située à proximité. Compte tenu du rôle public de ce 
parking renouvelé depuis l’ouverture du CCAS, il paraît nécessaire de lui attribuer un nom. La proposition 
soumise au Conseil municipal, en cohérence avec l’existant, est de le désigner sous le nom de « parking du 
Colombier ». 
 
M. BONNARD précise, à titre d’information, qu’il ne faut pas confondre l’allée du Colombier dont il vient de 
parler avec la ruelle du Colombier, actuellement fermée et appelée à être réhabilitée à l’achèvement de l’opération 
d’urbanisme Ferry-Archinard. 
 
M. BONNARD ajoute que le deuxième parking concerné vient d’être réhabilité ; il se situe entre la rue Voltaire 
et la rue Georges-Bizet, sur un lot issu de l’ancien lotissement de la Chevée. Ce lotissement s’organise autour de 
deux rues baptisées, à l’époque, en hommage aux compositeurs Jules Massenet (1842-1912) et Georges Bizet 
(1838-1875), figures majeures de la musique romantique. 
Afin de rester dans l’esprit de cette thématique musicale, il est proposé de donner à ce parking le nom d’une 

compositrice ayant marqué la période charnière entre les XIXᵉ et XXᵉ siècles. Le choix s’est porté sur Germaine 
TAILLEFERRE (1892-1983), dont l’œuvre a été particulièrement reconnue par ses contemporains dits du « 
Groupe des Six » qu’elle forme avec : Georges Auric, Louis Durey, Arthur Honegger, Darius Milhaud et Francis 
Poulenc. 
 
M. BONNARD expose ensuite que le troisième et dernier parking se situe rue Léon Blum, à proximité des 
locaux associatifs, des jardins familiaux et du gymnase Pierre de Coubertin. 
 
M. BONNARD rappelle que Pierre de Coubertin, fondateur des Jeux olympiques modernes, s’opposait à la 
participation des femmes aux compétitions sportives, estimant que leur rôle devait se limiter, comme dans les 
anciens tournois à « couronner les vainqueurs ». Ainsi, les Jeux de 1896 à Athènes furent exclusivement 
masculins, et ce n’est qu’en 1912 que les femmes furent admises, représentant alors 2 % des athlètes et n’ayant 
accès qu’à deux disciplines. Il faudra attendre 2007 pour que la Charte olympique impose leur présence dans tous 
les sports. Cette avancée tardive est le résultat de nombreuses luttes auxquelles contribua une figure récemment 
remise à l’honneur lors des Jeux de Paris 2024 : Alice MILLIAT. 
 
M. BONNARD précise qu’Alice MILLIAT est née à Nantes en 1884 et décédée à Paris en 1957. Sportive 
accomplie (natation, hockey, aviron), elle consacra sa vie à la promotion du sport féminin et fut à l’origine des 
Jeux olympiques féminins de 1922 à Paris. Cette compétition avait pour objectif  de mettre en lumière les 
disciplines alors pratiquées par les femmes, afin qu’elles soient reconnues à égalité avec celles des hommes par le 
Comité international olympique créé par Pierre de Coubertin en 1894. 
M. BONNARD propose de donner à ce troisième parking le nom d’Alice MILLIAT 
 
Après la présentation effectuée par M. BONNARD et constatant qu’aucune question ou observation n’a été 
formulée concernant ce point de l’ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 35 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Ne prend pas part au vote : 0 






